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SYNTHESE
 

Un des objectifs-cld de la rdforme des politiques 6conomiques du 
Maroc a ete de renforcer le r6le du secteur privd dans 1'conomie. 
Le gouvernement Marocain a procede & d'importantes reformes 
economiques, et a ainsi ouvert le chemin & la croissance du secteur 
prive. A la lumiere de ces tendances, I'USAID/Maroc a 1'intention 
de re-orienter ses efforts en matihre de formation vers le secteur 
prive. Cette etude a pour but de jeter les bases pour la conception 
de programmes de formation futurs du secteur privd. Cette etude 
a pour objectif de repondre aux trois questions suivantes: 

+ 	 Quels sont les besoins en formation du secteur privd Marocain? 

+ 	 Comment les inistitutions d'education et de formation peuvent
elles satisfaire ces besoins en formation? 

+ 	 Comment 1'USAID peut-elle dlaborer ses programmes de formation 
pour satisfaire les besoins en formation du secteur privd? 

A. 	 Besoins en Formation du Secteur Priv6
 

L'equipe chargee de l'valuation a interview6 quarante entreprises
 
pour avoir leur point de vue sur les besoins en formation du
 
secteur prive au Maroc. Elle en a interviewd trente-et-une en se
 
servant dun questionnaire d'enqu~te structurd. L'equipe a ensuite
 
interviewe neuf autres entreprises dans le but de confirmer et de
 
clarifier les donnees obtenues par cette enqudte. Les decouvertes
 
de ces interviews sont les suivantes:
 

4 	 Les entreprises Marocaines ont tendance & avoir tres peu 
d'employes au niveau de la prise de decision ou au niveau 
"cadre". Ceci est particulibrement vrai des petites 
entreprises, oi le seul cadre est parfois le directeur de 
l'entreprise. Ceci a un impact irrortant sur l'laboration 
de programmes de formation du secteur priv6 . Etant donne que 
les entreprises comptent peu de cadres par rapport au nombre 
total d'employds, elles ne peuvent pas se permettre d'envoyer 
des cadres en formation pour une longue dur~e. 

+ 	 Tandis qu'il existe peu de cadres dans la plup rt des 
entreprises Marocaines, le pourcentage de femmes-cadr ; est 
encore plus faible. Dans une des entreprises Marocaines les 
plus grandes et les plus sophistiqu~es, les femmes 
representent 12% des cadres. Les femmes-cadres semblent avoir 
de plus grandes possibilitds dans le marketing, les finances, 
l'import-export, la comptabilitd, les systores informatiques, 
la recherche et le developpement, et ]a cDntr6le de la 
qualit6, les professions axles sur les services au lieu des 
professions techniques ou orientees vers la production. 
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Un pourcentage dlevd d'entreprises (84%) ont indiqud que leurs
 
employes avaient accbs & une formation fournie par
 
l'entreprise. La forme de formation la plus valorisde est
 
assurde par les fournisseurs 6trangers; cette formation fait
 
partie de 1'achat d'un nouvel dquipemrit ou d'une technologie
 
nouvelle.
 

Les entreprises Marocaines prdferent la formation & court 
terme et sur place pour leurs employds. Plus de 30% des 
entreprises participant & l'enqu~te dtaient d'avis que leurs 
besoins en formation augmenteraient au cours des cinq 
prochaines annees dans les domaines suivants: 

a Formation en Informatique
 
0 Technologies de Production
 
0 Contr6le de la Qualitd
 
0 Gestion d'Inventaire
 
• Efficacitd de lEnergie
 

De plus, l'quipe pense que la formation en gestion, en
 
marketing et en gestion de ressources humaines sera de plus
 
en plus importante au cours du temps.
 

Quant & la formation & court terme aux Etats-Unis, les
 
entreprises Marocaines s'intdressent beaucoup & des "stages"
 
en entreprises Am~ricaines au lieu des cours de formation
 
formelle.
 

Tres peu d'entreprises Marocaines s'intdressent & sponsoriser
 
une formation & long terme pour leurs employes; toutefois,
 
elles sont impatientes de recruter des participants form~s aux
 
Etats-Unis du niveau de la Maitrise. Les domaines dlinterdt
 
particulier sont la biotechnologie, les affaires
 
internationales, les t4lcommunications, les finances et
 
1'organisation industrielle.
 

90% des entreprises ont declar6 6tre disposees & financer la
 
formation de leurs employ6s. En fait, de nombreuses
 
entreprises le font ddj&. Pr~s de 26% des entreprises sur
 
lesquelles cette enqu~te a port6, ont remarqu6 qu'elles ont
 
ddpensd entre 10.000 et 100.000 dirhams sur la formation de
 
leurs employes l'annde derni~re; 25% des entreprises ont
 
depense entre 100.000 et 1.000.000 de dirhams. Par contre,
 
36% des entreprises ont indiqud n'avoir rien ddpensd sur la
 
formation l'annde derni~re.
 

La plupart des entreprises ont indiqud que la communication
 
directe avec le secteur privd serait le moyen le plus efficace
 
de diffuser les informations sur les programmes de formation.
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B. 	 Les Ressources en Formation du Secteur Privd
 

L'environnement dducatif Marocain a beaucoup changd au cours 
des dix dernibres annees. En rdponse & la montde de la 
pression pour accroitre l'acc~s & l'enseignement supdrieur 
tout en r6duisant les d~penses publiques, le gouvernement a 
passd en 1984 une loi qui permit la creation d'dcoles 
superieures privees et "& but lucratif". 

* 	 Depuis 1985, l'enseignement supdrieur privd a connu un boom 
rdel, en grande partie parce que les jeunes Marocains avaient 
sollicitd un enseignement supdrieur qui puisse les mener a un 
emploi. Plus de 25 dcoles privdes autorisdes par le 
gouvernement ont vu le jour, et ouvrent leur porte aux 
Marocains qui ne peuvent pas ou choisissent de ne pas suivre 
des cours dans des institutions d'etat. La plupart d'entre 
elles offrent des dipl6mes en gestion, en informatique ou les 
deux au niveau "Bac + 3 ou Bac + 4". En fait, tous les 
dipl6mes ont jusqu'ici obtenu un emploi dans le secteur privd. 

Paralllement & ces faits nouveaux, des changements se sont 
produits au niveau des institutions publiques pour repondre 
en partie aux demandes d'dducation plus "commercialisables". 
Certaines universit~s ont dlabord des programmes de formation 
continue et se sont mis t essayer d'adapter leurs programmes 
d'etudes aux besoins du secteur priv6. Parmi les 6coles 
publiques, les "Grandes Ecoles" sont celles qui rdpondent le 
mieux au besoin du secteur privd. 

* 	 En somme, il existe diverses importantes ressources locales
 
en matiere de formation. La plupart de ces institutions
 
tendent & preparer les jeunes Marocains A faire leur entree
 
dans le secteur prive. Toutefois, leurs programmes pourraient
 
6galement 6tre adaptes de maniere & satisfaire les besoins des
 
empioyes d'entreprises privdes dans des domaines tels que la
 
gestion, le marketing, l'informatique, le commerce
 
international, la valorisation des ressources humaines,
 
l'Anglais commercial et l'ingdnierie.
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C. 	 Stratdqie de I'USAID pour la Formation du Secteur Privd
 

Les changements survenus dans l'environnement de l'ducation et de 
la formation au Maroc offre une chance unique & 1'USAID: une chance 
de renforcer et d'utiliser les ressources locales pour la 
formation. La premiere des prioritds pour les programmes de 
formation du secteur prive de I'USAID devrait 6tre l'laboration 
des programmes de formation sur place cmi ,seront congus pour 
satisfaire les besoins specificrues du secteur prive Marocain. La 
formation sur place devrait 6tre completde d'une pdriode limitde 
de formation A court ou long terme aux Etats-Unis, dans les 
domaines oi les entreprises Marocaines pourront profiter de 
l'expertise Americaine. 

Les besoins en formation du secteur privd Marocain sont de type
 
tres divers. L'quipe recommande donc qu'un portefeuille
 
d'interventions en matire de formation crde la flexibilite
 
necessaire pour satisfaire les besoins en formation du secteur
 
prive. Ces interventions serviront A rdaliser deux objectifs.
 

Le premier est d'encourager la croissance du secteur
 
priv6 par l'41aboration de programmes de formation
 
adaptds aux bescins technique et en gestion des
 
entreprises Marocaine3.
 

Le deuxime obiectif est de renforcer la capacitd du
 
secteur public de creer un environnement favorable & la
 
croissance du secteur privd.
 

1'equipe recommarde que les interventions de I'USAID en matibre de
 
formation du secteur prive se fassent dans les domaines ci-dessous
 
enumerds et decrits en plus grand detail dans le present rapport:
 

4 	 Identification Continue des Besoins en
 
Formation du Secteur Prive
 

+ 	 Formation Professionnelle & Court Terme pour
 
les Employes du Secteur Privd
 

4 	 Renforcement de la Capacit6 de Formation sur
 
Place
 

+ 	 D~veloppement de l'Expertise Technique et en
 
Matiere de Gestion
 

* 	 Rdforme de Politiques pour Crder un
 
Environnement Favorable & la Croissance du
 
Secteur Prive
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En conclusicn, il existe trois facteurs-cld dans l'elaboration des
 
programmes de formation du secteur privO au Maroc. D'abord,
 
l'identification des besoins en formation doit 6tre un processus
 
continu. Cette etude est un premier pas dans l'evaluation des
 
besoins en formation du secteur prive. Toutefois, ce qui dans
 
l'avenir, fera un succes de la formation du secteur privd de
 
1'USAID est le developpement d'un processus continu pour dvaluer
 
et satisfaire les besoins en formation du secteur privd.
 

Ensuite, les programmes de formation doivent 6tre orientes vers le
 
marchd. Le secteur privd doit 6tre activement engagd dans le
 
processus d'identification des besoins en formation et des
 
programmes pour les satisfaire. Enfin, les mdcanismes de formation
 
doivent 6tre flexibles pour pouvoir repondre aux besoins changeants
 
du secteur prive. Les programmes doivent dvoluer tout comme les
 
besoins en formation. Ceci implique qu'il faudra mettre l'accent
 
sur la formation & court terme plut6t qu'& long terme, de mgme
 
qu'il faudra mettre davantage l'accent sur les programmes de
 
formation sur place.
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CHAPITRE I
 

INTRODUCTION
 

Un des objectifs fondamentaux de la rdforme des politiques
 
economiques au Maroc a etd de renforcer le r6le du secteur privd
 
dans l'conomie, tout en reduisant de mani~re progressive celui du
 
secteur public. Au cours des dix derni~res anndes, le gouvernement
 
a mis en oeuvre d'importantes rdformes structurelles, permettant
 
ainsi le developpement du secteur privd. Au cours de la prochaine
 
decennie, le gouvernement dependra plus lourdement du secteur prive
 
pour produire des investissements et des emplois au niveau
 
economique. Alors qu'il ne ploie plus sous le poids de la
 
croissance economique, le gouvernement continuera de jouer un r6le
cle dans la creation d'un environnement favorable au developpement
 
et & la croissance du secteur prive.
 

A la lumiere de ces tendances et dans le but de les soutenir,
 
l'USAID/Maroc re-oriente son portefeuille de programmes et projets
 
de developpement. La Mission cherche & promouvoir les initiatives
 
du secteur privd et & intdgrer les approches du secteur prive dans
 
son portefeuille. Le Projet de Gestion de la Demande d'Energie,
 
le Projet de Promotion de l'Agro-Industrie proposd et le Projet de
 
Financement des Soins de Santd sont autant d'exemples d'efforts
 
deploy~s par la Mission pour int~grer les approches du secteur
 
prive dans les secteurs traditionnels ot il est implique.
 

Les activites de formation de l'USAID/Maroc ne sont pas des 
exceptions. Le projet de Formation pour le Soutien des Secteurs 
a jusqu'ici vise A am~liorer les comp~tences des cadres moyens et 
superieurs du secteur public Marocain. La plupart de la formation 
comprenait une formation technique & court terme aux Etats-Unis, 
une formation & long terme aux Etats-Unis (surtout, au niveau de 
la Maitrise), ainsi qu'une formation en Anglais. Aucune formation 
n'a 6te fournie au secteur prive & part le sous-projet de M.B.A 
(Maitrise de Hautes Etudes Commerciales) recemment crde. Au cours
 
de l'annee prochaine, I'USAID designera un nouveau projet de
 
formation. Confo~inement aux nouvelles orientations du portefeuille
 
de I'USAID, une des composantes-cle de ce projet sera la formation
 
du secteur prive.
 

Cette etude visait & jeter les bases pour la conception d'un
 
nouveau projet et de maniere spdcifique, & r~pondre aux trois
 
questions suivantes:
 

Quels sont les besoins en formation du secteur privd Marocain?
 

Quelle est la capacit6 des institutions d'6ducation et de
 
formation du pays de repondre & ces besoins en formation?
 



* 	 Comment I'USAID peut-elle concevoir ses programmes de
 
formation pour satisfaire les besoins en formation du secteur
 
privd?
 

La structure de ce rapport met en parall~le ces questions. Le
 
Chapitre II presente le contexte economique en vue de la formation
 
du secteur privd et la creation des institutions de formation
 
privees. Le Chapitre III examine les besoins en formation du
 
secteur privd, et presente les resultats de l'enqu~te faite sur
 
les entreprises Marocaines, de m~me que les interviews d'un bon
 
nombre d'entreprises et d'associations professionnelles. Au
 
chapitre IV figure une eva3.ation de la capacite des institutions
 
d'dducation et de formation locales de satisfaire les besoins en
 
formation du secteur privd. Enfin, le chapitre V propose une
 
stratdgie de formation du secteur privd pour l'USAID.
 

Ii importe de remarquer que cette dvaluation se concentre sur les
 
besoins en formation des employds de niveau moyen et supdrieur dans
 
le secteur prive, ou mieux, des "cadres" au sein d'une entreprise.
 
A la demande de l'USAID, l'equipe n'a pas analysd les besoins en
 
formation professionnelle. Cela ne veut pas dire que les besoins
 
en formation professionnelle ne sont pas importants; en fait, un
 
bon nombre d'entreprises ont remarque qu'il existe des besoins tres
 
important & ce niveau. Toutefois, sur la base des priorites de
 
I'USAID, les directeurs et techniciens moyens et supdrieurs ont
 
constitue un groupe-cible plus approprid pour cette evaluation.
 

Approche de l'Eauipe
 

Ernst and Young a mend cette dtude en collaboration avec Sigma Tech
 
Inge ierie, bureau d'etudes Marocain base & Rabat. L'USAID a
 
finance l'etude par le biais du Project de Formation et de
 
Perfectionnement pour le Ddveloppement (608-0178). L'equipe
 
d'Ernst & Young/Sigma Tech dtait composee des personnes suivantes:
 

Sydney Lewis 	 Ernst & Young, Chef d'Equipe
 
Analyste du Secteur Prive
 

Andrew Gilboy 	 Consultant d'Ernst & Young
 
Spdcialiste en Matiere d'Education
 
et de Formation
 

Abdelhanine Benallou 	 Sigma Tech Ingdnierie
 
Chef de Projet
 

Ali Fassi-Fihri 	 Sigma Tech Ingdnierie
 
Analyste du Secteur Privd
 

Karim Laraki 	 Sigma Tech Ingdnierie
 
Analyste du Secteur Privd
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La plupart du travail sur le terrain s'est fait sur une periode de
 
deux mois de Septembre & Octobre 1990. L'approche utilisde par
 
l'quipe d'Ernst & Young/Sigma Tech comportait cinq dtapes toutes
 
decrites ci-dessous:
 

1. Mission de Reconnaissance Prdliminaire
 

Le chef d'equipe d'Ernst & Young (E&Y) a passd une semaine au Maroc
 
& la fin du mois de Juillet pour faire ddmarrer l'valuation des
 
besoins en formation. L'objectif premier de cette mission de
 
reconnaissance etait de selectionner une entreprise Marocaine
 
capable de l'aider a faire cette evaluation. E&Y a fait inserer
 
une annonce dans la presse Marocaine et suivant un processus
 
d'appel d'offre compdtitif, a sdlectionne Sigma Tech Ingdnierie.
 

Un des objectifs secondaires de la mission de reconnaissance dtait
 
d'obtenir les contributions de I'USAID & propos du questionnaire
 
qui devait 6tre utilisd durant cette dvaluation. Ce questionnaire
 
a dte revise conformement aux besoins de la Mission et traduit en
 
Frangais. Le chef d'equipe a egalement obtenu les donnees de
 
I'USAID concernant les secteurs et types d'entreprises sur lesquels
 
l'enqu~te devait porter. Une copie du questionnaire de l'enqute
 
figure a l'Annexe 3 du prdsent rapport.
 

2. Encufte aupr~s des Entreprises Marocaines
 

En se servant du questionnaire structurd, Sigma Tech a mend une
 
enqudte aupres de 31 entreprises Marocaines et analyse les donndes
 
obtenues. Cette enqudte s'est concentree sur les entreprises
 
opdrant dans les cinq secteurs suivants, A savoir:
 

* Agroindustrie
 
* Textiles et Cuirs
 
* Industries Electro-M~caniques
 
* Construction
 
* Tourisme
 

Ces secteurs ont dtd selectionnds apr~s que l'quipe ait dvalud les
 
domaines susceptibles de connaitre une impcrtante dvolution au
 
cours des dix prochaines annees, de m~me que sur la base des
 
inter~ts spdcifiques de l'USAID/Maroc.
 

Pour s4lectionner les entreprises sur lesquelles l'enqu~te devait
 
porter, Sigma Tech a compile une liste de chacun des cinq secteurs
 
representant toutes les entreprises enregistrdes situdes &
 
Casablanca, Rabat, Fes et Meknes. A partir de ces listes, Sigma
 
Tech a sdlectionnd au total 34 entreprises sur lesquelles cette
 
enqu&te devait porter; seules trois parmi ces 34 entreprises ont
 
refusd de participer & cette enqu6te. La selection des entreprises
 
operant dans ces secteurs s'est basee sur trois facteurs: la
 
taille, l'activite economique et 1'orientation int~rieure vis-&
vis des exportations. Ceci avait pour but d'obtenir une varidtd
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d'entreprises qui repr~senteraient la diversit6 contenue dans ces
 
cinq secteurs vis~s par l'etude.
 

Le fait que peu d'entreprises ont .efus6 de participer est peut
6tre dQ & l'approche employde par l'equipe pour les contacter.
 
Chacune des entreprises a requ une lettre de 1'USAID qui dnoncait
 
les objectifs de cette enqu~te et sollicitait leur participation.
 
Les entreprises ont ensuite etd contactdes par teldphone pour
 
confirmer 1'heure de l'interview. Le questionnaire s'adressait en
 
personne & un cadre supdrieur de l'entreprise, en gdndral le
 
directeur general ou la personne qu'il avait ddsign6. Chacun des
 
interrogateurs avait ete formellement forme par Sigma Tech pour
 
savoir comment poser des questions en vue de l'valuation des
 
besoins en formation.
 

Etant donne le faible nombre d'entreprises ayant pris part & cette
 
enqu6te, l'equipe ne pretend pas que les r~sultats de cette enqu6te
 
soient "representatifs du point de vue statistique" du secteur
 
prive Marocain; car il faudrait des ressources bien au-dela de la
 
portde de cette evaluation. Cependant, nous pouvons supposer sans
 
crainte qu'au sain de chacun des secteurs et rdgions couverts par
 
l'enqu~te, l'tude a couvert un 6chantillon d'entreprises
 
representatif.
 

3. Confirmation/Clarification des R~sultats de l'Enqute
 

L'equipe a interviewe neuf autres entreprises dans le but de
 
confirmer et clarifier les donndes obtenues de cette enqudte. Ces
 
interviews etaient ouvertes et ont permis & l'quipe d'explorer
 
plus en profondeur les questions d'intdrdt particulier & la
 
Mission, telles que la disposition des entreprises A payer pour la
 
formation et la question des femmes dans l'entreprise.
 

L'equipe a egalemen: interviewe les directeurs de sept entreprises
 
et associations professionnelles au Maroc. Ces interviews avaient
 
trois objectifs, & savoir: (i) obtenir les points de vue de ces
 
associations sur les besoins en formation dans leurs secteurs
 
respectifs; (ii) evaluer les besoins en formation de ces
 
associations; et (iii) 6valuer la disposition de ces associations
 
ainsi que leur capacite de servir de vdhicule pour promouvoir ou
 
assurer une formation aux entreprises membres.
 

4. Evaluation des Ressources en Formation du Secteur Privd
 

L'equipe a tenu des reunions avec huit institutions d'education et
 
de formation au Maroc. Ces rdunions avaient pour but d'evaluer la
 
capacite de ces institutions locales de satisfaire les besoins en
 
formation du secteur prive. Pour preparer ces reunions, l'equipe
 
a rassemble et passe en revue les catalogues et brochures de
 
nombreuses institutions-cl6 de formation au Maroc. L'equipe a
 
egalement passe en revue la litt~rature sur le systeme d'education
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et de formation Marocain. Une liste complete des sources passdes
 

en revue figure a l'Annexe 2 du prdsent rapport.
 

5. Elaboration de la Stratdqie
 

L'dquipe d'Ernst & Young/Sigma Tech a conjointement dlabore une
 
strategie pour la formation du secteur prive financee par I'USAID.
 
La stratdgie proposee est soulignde au dernier chapitre du present
 
rapport.
 

Toutes les d~couvertes et recommandations prdsentdes dans ce
 
rapport sont uniquement celles de ses auteurs. Toutefois, il nous
 
faut reconnaitre les donndes et les contributicns prdcieuses de la
 
Mission de I'USAID, notamment, celles de Monique Bidaoui et Joyce
 
Holfeld de la Division de la Population et des Ressources Humaines.
 
Nous aimerions remercier tout particulierement toutes les personnes
 
du gouvernement Marocain, des milieux d'affaires et des communautes
 
de formation qui ont volontiers donne de leur temps et des idees
 
au profit de cette evaluation.
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CHAPITRE II
 

CONTEXTE ECONOMIQUE
 
POUR LA FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

Dans le cadre du processus d'ajustement et de libdralisation,
 
1'dconomie Marocaine a connu de profonds changements. En effet ces
 
changements ont modifid les types de comp~tences n~cessaires dans
 
l'economie, qui & leur tour, ont commencd & d~clencher un
 
changement au niveau des institutions d'education et de formation
 
Marocaines.
 

Ce chapitre ne vise pas & analyser l'economie Marocaine. Le
 
processus et les impacts de cet ajustement et de la liberalisation
 
ont ete bien decrits dans d'autres rapports de la banque Mondiale
 
comme l'Investissement Soutenu et Croissance dans les Ann6es 90 et
 
L'Impact de la Li.beralisation des Echanges et de l'Aiustement
 
Industriel. Toutefois, puisque les changements de l'environnement
 
economique ont un effet decisif sur l'offre et la demande de main
 
d'oeuvre, il est important de considerer certains facteurs-cld qui
 
influencent cette dynamique.
 

Sur la page suivante, figure un modele qui permet de considerer le
 
contexte de la formation du secteur privd. Tandis que ce modble
 
nest pas specifique au Maroc, il illustre les dynamiques qui
 
existent entre les dlements-cle de cette dtude: le secteur privd
 
Marc.,aJn, la main d'oeuvre Marocaine et les institutions
 
d'education et de formation Marocaines. Du point de vue de la
 
demande, les employeurs Marocains (de plus en plus les entreprises
 
privees) ont besoin d'avoir acces & une gamme de compdtences
 
diverses pour assurer la productivitd et l'efficacite de leurs
 
entreprises. Du point de vue de l'offre, la main d'oeuvre
 
Marocaine a besoin de competences qu'elle pourra vendre aux
 
employeurs et qui accroitront leurs possibilites d'emploi.
 

Fait plus important encore, le modele illustre le r6le-cle que
 
peuvent jouer les institutions d'education et de formation pour
 
equilibrer la demande et 1'offre de la main d'oeuvre qualifiee,
 
c'est & dire, voir si elles sont en accord avec les besoins du
 
march6 et peuvent satisfaire ses besoins. Lorsque les institutions
 
d'dducation et de formation fonctionnent sans 6tre orieritees vers
 
le marche, il se forme un vide entre les compdtences requises par
 
les employeurs et les comp~tences disponibles sur le marchd; ce qui
 
& son tour, contribue & une productivitd plus faible et au ch6mage.
 

Si l'on applique ce modele au cas du Maroc, il existe de nombreux
 
facteurs qui changent les dynamiques existant entre la demande de
 
compdtences de la main d'oeuvre, l'offre des compdtences de la main
 
d'oeuvre et le systeme de formation. Certains des facteurs les
 
plus importants feront l'objet d'une discussion plus bas.
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CONTEXTE DE LA FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

DEMANDE DE MAIN D'OEUVRE OFFRE DE MAIN D'OEUVRE 

EMPLOYEURS MAROCAINS MAIN D'OEUVRE MAROCAINE 
INSTITUTIONS D'EDUCATION I 

ETDEFORMATION 
MAROCAINES 

BESOINS DE COMPETENCES BESOINS DE COMPETENCES 

ACCROISSEMENT DE 
LA 

PRODUCTIVITE ET DE 

ACCROISEMENT DES POSSIBILITES 
D'EMPLOI 

L'EFFICACITE 

EMPLOI PRODUCTIFE 
DE LA MAIN D'OEUVRE 



Tout diabord, au Maroc, la source de la demands de main d'oeuvre
 
est passde du secteur public au secteur priv6. Tandis que
 
traditionnellement le gouvernement jouait un r6le important dans
 
la creation d'emplois, il jouera dans l'avenir, un r6le moins
 
important dais la creation de nouveaux emplois. En fait, la
 
limitation du nombre de fonctionnaires a dte une composante-cle de
 
l'ajustement structurel dans les ann~es 80.
 

La privatisation renforcera clairement les tendances de l'emploi.
 
Tandis que les entreprises publiques ont ete pendant longtemps
 
productives du point de vue dconomique, on assiste au redoublement
 
de l'effort de privatisation du Maroc. Pr~s de Ill entreprises
 
publiques sont menacees de privatisation, y compris quatre banques
 
principales, neuf raffineries de sucre, 37 h6tels et diverses
 
entreprises mini~res et industrielles. De plus, une disposition
 
de la loi sur la privatisation limitera la cr'ation d'entreprises
 
publiques.
 

Ii est important du point de vue de la formation que le secteur
 
prive soit la source premiere de nouveaux emplois et
 
investissements dans l'conomie. Bien evideiament, ceci nous porte
 
& croire que les employes du secteur prive bdndficieront davantage
 
d'investissements dans la formation que ceux du secteur public.
 
Mais ceci nous porte egalement & croire & une toute nouvelie
 
orientation des programmes d'education et de formation:
 
orientation vers les besoins de l'industrie et de l'entreprise au
 
lieu des besoins du gouvernement.
 

Ensuite, leenvironnement dans lequel opbre le secteur prive devient
 
de plus en plus competitif, et il n'a jamais 6to plus important de
 
devoir acqu6rir des comp6tences. Dans les annees 80, les mesures
 
d'ajustement structurel ont contribu6 & une plus grande
 
liberalization commerciale et une reduction des contr6les de prix.
 
Les subventions accord~s au petrole, au beurre, au lait et au
 
ciment ont ete eliminees. Les subventions pour les facteurs de
 
production relatifs & l'agriculture tels que les engrais et l'eau
 
d'irrigation ont ete reduites de maniere progressive. Les tarifs
 
de protection des produits d'importation ont dtd rdduits. Les
 
taxes d'exportation et les conditions d'autorisation ont en fait
 
ete elimines. L'effet net de ces mesures a ete de forcer les
 
entreprises Marocaines a 6tre plus competitives.
 

Le Maroc doit maintenant se prdparer & relever le ddfi de l'Europe
 
apres 1992. En effet la Communaut6 Economique Europdenne
 
constitue le partenaire commercial le plus important du Maroc.
 
Durant la periode allant de 1984 & 1988, pros de 56% des produits
 
d'exportation Marocains ont ete achetes par les pays de la
 
communaute Europeenne, et pros de 46% de ses importations lancent
 
un ddfi particulier & la capacitd du secteur privd Marocain d'etre
 
plus compdtitif.
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La plupart des analystes s'accordent & dire que la majoritd de la
 
nouvelle croissance economique Marocaine sera en consequence d'une
 
augmentation des exportations, en particulier, vers l'Europe, vers
 
les pays voisins d'Afrique du Nord, et vers les nouveaux marchds
 
en dehors de la region Mediterrandenne. Pour 6tre comp~titives,
 
les entreprises Marocaines devront adopter des technologies
 
nouvelles, et creer des produits et des marchds nouveaux. Certains
 
obstacles-cle au developpement de nouveaux marchds peuvent dtre
 
surmontes par la formation. Par exemple, les diffdrences de langue
 
et le manque de connaissances du marche sont souvent citds au
 
nombre des raisons pour lesquelles le Maroc ne penetre pas le
 
marche Amdricain. Ce sont des obstacles qui peuvent 6tre surmontes
 
en partie par le biais de programmes de formation spdcialisds.
 

Au fur et a mesure que l'environnement economique deviendra plus
 
competitif, le:; entreprises Marocaines devront 6tre de plus en plus
 
productives et efficaces pour survivre. Il faudra dcic de
 
nouvelles competences: nouvelles competences en gestion et en
 
marketing, %-t de nouvelles compdtences techniques. En fait, les
 
penuries de personnel qualifie se fon'. ddj& connaitre dans de
 
nombreux secteurs-cle. Dans le secteur du textile, par exemple,
 
il existe une enorme demande de techniciens qualifids et de main
 
d'oeuvre semi-sp~cialisee; les employds qualifies vont d'un emploi
 
& l'autre pour des augmentations de salaires relativement petites
 
parce qu'ils sont tres demandes. Dans le secteur de la
 
construction, de nombreuses entreprises ont remarque qu'elles
 
etaient incapables de garder des ingdnieurs qualifies en raison de
 
la dure concurrence qui existe entre les employeurs pour trouver
 
des employes specialises.
 

Le besoin d'acceder A de nouvelles gammes de compdtences et de
 
technologies a d'importantes implications pour ls institutions
 
d'dducation et de formation Marocaines. Fait encore plus
 
important, cela signifie que ces institutions devront dtre
 
flexibles et capables de creer de nouveaux programmes pour rdpondre
 
aux nombreux besoins changeants du secteur privY.
 

Du c6t6 de l'offre, la main d'oeuvre Marocaine fait face a un
 
marche de l'emploi de plus en plus difficile. Le taux de ch6mage
 
reste eleve. Au cours de la prochaine ddcennie: on estime que la
 
main d'oeuvre augmentera de plus de 40% soit de q,atre millions de
 
personnes. Le taux croissant des dipl6mds universitaires au
 
ch6mage est un souci particulier. Ceci est en partie dQ & la
 
reduction du nombre d'emplois dans le secteur public ui
 
traditionnellement, etaient occupes par des dipl6mes d'universite.
 

Alors que cela peut sembler contradictoire, le Maroc connait un
 
taux de ch6mage elevd ainsi aue d'eriormes p6nuries d'employes
 
qualifies. Toutefois, il est evident qu'il existe un fosse entre
 
les competences dont ont besoin les employeurs et les competences
 
dispc.nibles sur le marche. Les institutions d'dducation et de
 
formation ne fournissent pas des dipl6mes ayant des competences
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requises par les milieux d'affaires; et elles ne satisfont pas non
 
plus les besoins de leurs dipl6mds qui doivent chercher un emploi
 
dans un marche competitif et exigeant.
 

Mais les choses changent. Confrontes A la perspective du ch6mage,
 
les 6tudiants cherchent a participer A des programmes qui soient
 
plus orientes vers les besoins du marchd afin de pouvoir augmenter
 
leurs chances de trouver un emploi. En rdponse & cette demande,
 
des institutions d'education et de formation sdlectionnees
 
dlaborent des programmes plus orientes vers les besoins du secteur
 
prive. Les changements r~cents survenus dans les politiques du
 
gouvernement Marocain ont encourage la creation d'6coles
 
superieures privees; bien qu'elles soient relativement jeunes,
 
elles semblent avoir la flexibilite et la capacite de satisfaire
 
les besoins du secteur privd. Le chapitre suivant examinera ces
 
besoins.
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--- ------------------------------------------------------ ---

------------------------------------------------------

CHAPITRE III
 

BESOINS EN FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

A. Profil des Entreprises Interviewees
 

L'4quipe d'Ernst & Young/Sigma Tech a interviewd quarante 
entreprises dans le but d'avoir leur point de vue sur les besoins 
en formation du secteur prive au Maroc. Trente et une entreprises 
ont ete interviewdes suivant un questionnaire d'enqu~te structur6; 
une copie de ce questionnaire figure a 1'Annexe 3. Ledit 
questionnaire avait pour but de fournir des donndes sur le type de 
formation requis et d~sire par les entreprises Marocaines. 
L'dquipe a interviewe neuf autres entreprises dans le but de 
confirmer et de clarifier les donndes obtenues par le biais de 
cette enqu~te. Ces interviews comportaient des questions ouvertes 
et ont permis & l'cuipe d'examiner plus en profondeur des 
questions specifiques & la formation. Les donndes collectees 
aupres de ces quarante entreprises Marocaines constituent la base 
de 1'valuation des besoins en formation du secteur privd faite par 
l'equipe. 

1. Reprdsentation par Secteur
 

Comme cela a dte indiqud au chapitre I, les sect,!urs vis4s par
 
cette evaluation ont ete sdlectionn~s sur la base de leur potentiel
 
de stimuler ia croissance et les emplois dans le secteur privd
 
Marocain.
 

TABLEAU 1
 
DISTRIBUTION PAR SECTEUR DES ENTREPRISES INTERVIEWEES
 

QUESTIONNAIRE INTERVIEWS
 
DE L'ENOUETE OUVERTS TOTAL
 

Agroindustrie 6 4 10
 
Textiles/Cuir 5 3 8
 
Industries Electro-

Mdcaniques 7 0 7
 

Construction 5 1 6
 
Tourisme 5 0 5
 
Entreprises
 
Environnementales 2 0 2
 

Autres 1 1 2
 

TOTAL 31 9 40
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2. Emplacement des Entreprises
 

Toutes les entreprises interviewdes via le questionnaire dtaient
 
implantees soit & Casablanca ou Rabat-Sald. Toutefois, pour
 
assurer une distribution geographique plus dquilibree, I'equipe a
 
interviewd en vis-a-vis six entreprises & Meknes et Fes.
 

TABLEAU 2
 
EMPLACEMENT DEC ENTREPRISES INTERVIEWEES
 

QUESTIONNAIRE INTERVIEWS
 
DE L'ENOUETE OUVERTS TOTAL
 

Casablanca 21 1 22
 
Rabat-Sale 10 2 12
 
Fes 0 4 4
 
Meknes 0 2 2
 

TOTAL 31 9 40
 

3. Taille des Entreprises
 

La "taille de l'entreprise" constituait un des facteurs considdrd 
pour s~lectionner les 40 entreprises qui devaient 6tre 
interviewdes. Tous les efforts ont dtd ddployds pour s'assurer que 
1'echantillon comprenne une gamme de tailles - petite, moyenne et 
grande - au sein des secteurs visds. Le questionnaire de l'enqu~te 
comportait deux questions relatives A la taille de l'entreprise, 
une qui demandait le chiffre d'affaires de l'entreprise et una qui 
demandait des informations sur le nombre d'employds & plein temps 
et & temps partiel. Il est interessant de noter que la question 
du chiffre d'affaires etait !a seule question & laquelle beaucoup 
n'ont pas repondu; pros de 26% des entreprises n'ont pas r~pondu 
& cette question. S'agissant du nombre des employds & temps plein, 
l'echantillon se decomposait comme suit: 

TABLEAU 3
 
TAILLE DES ENTREPRISES INTERVIEWEES
 

NOMBRE D'EMPLOYES QUESTIONNAIRE INTERVIEWS
 
A PLEIN TEMPS DE LIENOUETE OUVERTES TOTAL
 

15 - 100 11 2 13 
100 - 200 9 3 12 
200 - 500 5 2 7 
500 - 6 2 8 

TOTAL 31 9 40
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Le nombre d'employds & plein temps est une indication de la taille
 
de l'entreprise. Toutefois, il est important de remarquer que de
 
nombreuses entreprises comptaient dgalement dnormdment d'employds
 
saisonniers, notamment dans les secteurs de l'agroindustrie et de
 
la construction.
 

4. 	 Orientation vers le Marchd Intdrieur Vis-A-Vis de celui
 
de l'Exportation
 

L'orientation du marche dtait un autre facteur considdrd dans la
 
sclection des entreprises. La encore, le but etait d'obtenir une
 
vaste gamme d'entreprises. Parmi les 31 entreprises ayant
 
participe a l'engu&te formelle, seize d'entre elles vendaient tous
 
leurs biens/services sur le march6 local. Quatre des entreprises
 
etaient completement orientees vers le marche de l'exportation.
 
Les autres entreprises vendaient leurs produits au marchd local et
 
celui de l'exportation. Ii n'dtait pas etonnant de voir que
 
l'Europe etait le march6-cle des entreprises & vocation
 
exportatrice. Seules cinq entreprises de l'echantillon exportaient
 
des biens ou services vers l'Amdrique du Nord.
 

5. 	 Tendances du Marchd
 

Ii fut demande aux entreprises de ddcrire les tendances de leurs
 
ventes pour l'annee 1989. Parmi les 31 entreprises ayant participd
 
& cette enqu~te, 22 entreprises ont rapporte avoir augmente le
 
volume de leurs ventes en 1989; six entreprises avaient augmente
 
leurs ventes de plus de 20%. Toutefois, le volume des ventes de
 
quatre de ces entreprises avait diminud; il dtait interessant de
 
constater que toutes ces entreprises appartenaient au secteur du
 
textile et du cuir, secteur dans lequel il etait de plus en plus
 
difficile de faire la concurrence aux exportateurs Asiatiques pour
 
gagner le marche Europeen.
 

B. 	 Composition du Personnel
 

Cette dtude a d~couvert que les entreprises Marocaines avaient 
tendance & c. 'tex• tr&s peu d'employds au niveau des prises de 
decisions ou x. 'e;.u des cadres. Ceci se verifie surtout chez les 
petites et moyen:es entreprises, ou le seul cadre est parfois le 
directeur de l'entreprise. Ceci a un impact important sur la 
conception des programmes de formation du secteur prive. Etant 
donne que les entreprises comptent peu de cadres par rapport au 
nombre total des employes, elles ne peuvent pas se permettre en 
gdneral de les envoyer suivre une formation pendant tres longtemps, 
mdme si cette formation peut s'avdrer bdndfique pour la socidtd. 
Les employds de niveau cadre sont si indispensables au maintien des 
operations quotidiennes de l'entreprise que la formation & long 
terme est rarement une option faisable. En fait, la plupart des 
entreprises prdferent une formation sur place & une formation & 
l'etranger parce qu'elle permet aux cadres de rester & proximitd 
de l'entreprise et d'intervenir au cas ot un probl~me se poserait. 
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1. Les Femmes dans 1'Entreprise
 

Alors qu'il existe peu de cadres dans la plupart des entreprises 
Marocaines, le pourcentage d'employds-femmes au niveau cadre est 
encore plus bas. A titre d'exemple, les femmes reprdsentent 12% 
de l'ensemble des cadres d'une des plus grandes et plus 
sophistiqudes entreprises Marocaines. Compard & beaucoup d'autres 
entreprises Marocaines, ceci est considdrd comme un pourcentage
 
assez eleve de participation feminine au niveau cadre. Le type de
 
postes occupes par les femmes est peut-6tre plus parlant que leurs
 
"nombres".
 

Dans le cadre cle cette enqu~te, l'equipe a obtenu des donnees sur
 
la repartition par sexe des employes dans les societds. Les
 
entreprises ont fourni la composition du nombre total de leurs
 
employds et du nombre de femmes employees au postes suivants: (i)
 
directeur general/cadres supdrieurs; (ii) postes techniques de haut
 
niveau tels que les ingenieurs et economistes; (iii) postes
 
administratifs de haut niveau dans les bureaux du personnel, de la
 
comptabilite et les divisions connexes; (iv) main d'oeuvre
 
specialisee tels que les electriciens et chefs d'atelier; et (v)
 
main d'oeuvre semi-spdcialisde et non specialisee. Ces donnees,
 
en plus des informations collectees durant les interviews faites
 
par 1'6quipe, indiquent les modeles et tendances suivants:
 

Les femmes constituent la source premiere de la main d'oeuvre
 
dans plusieurs secteurs-cle au Maroc, tels que les textiles
 
et certaines agro-industrielles et industries electro
mecaniques. Toutefois, elles ont tendance & dominer dans les
 
postes non-specialises et semi-specialises au sein d'une
 
entreprise.
 

Les femmes occupent des postes de main d'oeuvre spdcialisde.
 
Pr~s de 80% des entreprises ayant participd & cette enqudte
 
ne comptaient aucune technicienne. Le secteur textile est une
 
exception, en ce sens que les femmes sont souvent & la t&te
 
d'une unite de production ou d'une chaine d'assemblage.
 

Au niveau cadre, il est plus vraisemblable de voir des femmes
 
occuper des postes administratifs de haut niveau que des
 
postes techniques. Prbs des 2/3 des entreprises ayant
 
participd & cette enqu~te ne comptaient aucune femme aux
 
postes techniques de haut niveau. Par contre, prbs de la
 
moitie des entreprises ont rapportd que la majorite de leurs
 
cadres administratifs etaient des femmes.
 

Alors que le pourcentage de femmes cadres est encore
 
relativement bas, il augmente cependant. Selon les chefs
 
d'entreprise Marocains, cec4 reflate le nombre croissant de
 
femmes poursuivant des etudes supdrieures.
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Les plus grandes possibilitds pour les femmes-cadres rdsident
 
dans le marketing, les finances, l'import-export, les syst~mes
 
informatiques, le contr6le de la qualite et !a recherche et
 
le ddveloppement. Etant donnees les tendances de l'conomie
 
Marocaine, ce sont des domaines ot il se peut que la demande
 
de cadres augmente. En outre, sur la base des interviews que
 
11 quipe a eues avec les directeurs de socidtd, il semble
 
qu'il y ait moins de barri~res & la participation des femmes
 
dans les professions orientdes vers les services que dans les
 
professions techniques ou orientdes vers la production.
 

La plupart des chefs d'entreprises pensent qu'il n'est pas
 
realiste d'avoir un quota de 30% de femmes participant aux
 
programmes de formation du secteur privY. Ceci est
 
particuli&rement vrai si les programmes sont orientds vers
 
les employes actuels des entreprises parce qu'il y a si peu
 
de femmes-cadres actuellement employdes dans les entreprises
 
MarocainBs.
 

Ces d~couvertes ne concordent pas avec les rdsultats d'une dtude
 
recente des femmes dans l'entreprise mende par L.M.S. Conseils,
 
bureau d'etude base & Casablanca, et publiee en Septembre 1990 dans
 
Enjeux: le Magazine de 1'Entreprise et de 1'Economie. Cent femmes
cadres d'entreprises privees ont participd a cette dtude.
 
Lorsqu'on leur a demandd leur opinion sur les d~partements dans
 
lesquels on trouve le plus souvent des femmes, 87,8% d'entre elles
 
ont rdpondu dans les d~partements administratifs; 55,6%, dans les
 
divisions commerciales; 7,8% dans les sections financieres; et
 
seules 1,1% dans les divisions techniques des entreprises. (Note:
 
les rdponses & choix multiples dtaient possible).
 

Pour ce qui est des postes occupds en general par les femmes
cadres, la reponse la plus courante dtait secrdtaire ou assistante
 
administrative (97,8% de toutes celles qui ont rdpondu), suivie de
 
"chef de service" (36%) et de cadres (23%). En somme, la
 
conclusion de l'article etait que "la femme cadre sait cru'elle
 
nlest pas au premier rang et que son poste, s'il n'est pas
 
subalterne, est rarement au top" (Enjeux, p. 41).
 

2. Besoins en Mati~re d'Education
 

Pour la plupart des entreprises Marocaines, l'expdrience a plus de
 
valeur que 1'education. Les rdsultats de cette enqu~te indiquent
 
cependant que les cadres des entreprises ont besoin d'une
 
dducation. Pour les cadres supdrieurs et les techniciens, prbs de
 
la moitie des entreprises interviewees exigent une licence ou une
 
Maitrise; l'autre moitie exige un Doctorat. Les critbres sont
 
moins rigoureux pour les cadres administratifs; 32% des entreprises
 
exigent un dipl6me de l'enseignement secondaire et 42% exigent une
 
Licence ou une Maitrise. Ceci explique en partie, les raisons pour
 
lesquelles les femmes sont capables d'assurer des postes
 
administratifs plus facilement que des postes techniques.
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La plupart des hommes/femmes d'affaires ont des difficultds & 
trouver des cadres ayant une dducation et une experience convenant 
A leurs postes de cadres superieurs et de techniciens. Par contre, 
il semble plus facile de trouver des cadres administratifs bien 
qualifies sur le marchd. 

3. Acces & la Formation des Employes
 

Ii est surprenant de voir qu'un pourcentage eleve d'entreprises
 
(84%) ont declare que leurs employes ont acces & une formation sur
 
place. Pres de 65% des entreprises ont declard qu'elles
 
fournissent une formation aux cadres administratifs et techniques,
 
aussi bien que des techniciens specialisds. Pr~s de 52% des
 
entreprises fournissent une formation a leurs cadres supdrieurs.
 

Ces chiffres sembleraient indiquer que les entrepri~es Marocaines
 
repondent deja aux besoins en formation. Toutefois, le type de
 
formation assuree par les entreprises est peut-6tre plus parlant
 
que les chiffres. Le type de formation du secteur prive le plus
 
apprecie est assure par les fournisseurs etrangers. En effet,
 
lorsqu'elles achetent un nouvel equipement auprbs de leurs
 
fournisseurs etrangers, les entreprises Marocaines "achetent" une
 
formation pour leurs employds qui est comprise dans le prix de cet
 
appareil. La formation est la partie-cle du "progiciel" pour les
 
entreprises Marocaines; en fait, quelques entreprises ont indique
 
qu'elles ont decide de ne pas acheter les produits des fournisseurs
 
Americains parce que la formation ne faisait pas partie du marche.
 
La formation assurde par les fournisseurs Europeens se fait
 
d'habitude dans l'entreprises Marocaine; les cadres techniques se
 
rendent parfois en Europe pour une formation d'une A deux semaines
 
chez le fournisseur. Tous les frais de voyages sont supportes par
 
la socidtd Marocaine.
 

Ce type de formation est precieux en terme d'introduction de
 
technologies nouvelles dans les entreprises Marocaines. Toutefois,
 
il est egalement important de reconnaitre que la formation se
 
limite pratiquement & l'installation et a l'utilisation d'un nouvel
 
equipement. Les questions plus vastes de gestion, d'organisation
 
et d'efficacite de la socidte sont rareinent rdsolues par la
 
formation assuree par ces fournisseurs etrangers.
 

Ii n'est pas surprenant de constater que tres peu de societ6s
 
Marocaines ont bien dtabli des programmes de formation sur place.
 
L'exception & cette regle est une entreprise agro-industrielle
 
basee & Meknes. Tous les nouveaux ingdnieurs de l'entreprise
 
passent par une formation d'une annee, qui consiste en un melange
 
de cours et de formation sur le tas dans l'entreprise. L'employd
 
passe pres de deux a quatre semaines dans chacune des divisions de
 
l'entreprise pour apprendre toutes les facettes des operations de
 
l'entreprise. Les techniciens tournent egalement dans l'entreprise
 
durant leur premiere annee dans le but d'apprendre comment
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fonctionne l'quipement de l'entreprise. Ce type de formation sur
 
place est unique.
 

En fait, bien que certaines grandes entreprises comptent des
 
spdcialistes en valorisation des ressources humaines, ces individus
 
ont souvent tendance & 6tre des responsables du personnel
 
"glorifies". Les cruestions de developpement de carrieres, de 
motivation et de formation sont secondaires aux aspects plus 
operationnels de l'entreprise tels que les salaires et les 
avantages. Un responsable de la valorisation des Ressources
 
Humaines a indiqLe que son objectif, tel qu'etabli par la
 
direction, est de minimiser les coits du personnel, et donc, il
 
rapporte au directeur financier de la socidte. Toutefois son
 
objectif personnel est de convaincre la direction de ne pas
 
consid~rer le personnel rien que comme un budget par poste, mais
 
plut6t comme une ressource, une ressource qui exige des
 
investissements et qui doit ftre ger~e efficacement.
 

Le concept d'"investir dans le capital humain" n'est pas largement
 
repandu. Bien que les entreprises reconnaissent la valeur de la
 
formation, elles croient que cette formation est une obligation de
 
l'etat. Ce point de vue se voir renforcer pas le gouvernement
 
Marocain. Une taxe equivalente & 1,6% des salaires de l'ensemble
 
des employes est prelevee des entreprises pour financer les
 
operations de l'Office pour la Formation Professionnelle et de la
 
Promotion du Travail (OFPPT). En effet, cette taxe decourage la
 
plupart des entreprises & investir dans les ressources humaines.
 
Ces entreprises pensent qu'elles paient dej& le gouvernement pour
 
fournir une formation. Pourquoi devrdient-elles investir encore
 
dans la formation?
 

Une autre contrainte & i'investissement du secteur prive dans la
 
formation est la crainte qu'ont les entreprises de voir leurs
 
employes les quitter apres avoir requ une formation et de ne jamais
 
pouvoir se faire dedommager. C'est ld une preoccupation legitime,
 
notamment dans le secteur du textile, ot en raison d'un serieux
 
manque de personnes formees, les employes vont rapidement d'une
 
entreprise a une autre pour de ldgeres augmentations de salaire.
 
Cette mobi).ite existe beaucoup dans le secteur de la construction.
 
En raison d'une croissance rapide de ce secteur, les ingenieurs
 
quittent de plus en plus les entreprises pour lancer leurs propres
 
affaires. "L'instabilite" de la main d'oeuvre explique en partie
 
pourquoi les entreprises preferent souvent investir dans la
 
formation des membres de leur famille.
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C. Besoins en Formation
 

Un des objectifs principaux de cette enqudte dtait de determiner
 
les domaines de formation requis et ddsirds par le secteur privd.
 
Les 31 entreprises ayant participd & cette enqu~te ont identifie
 
les domaines oa elles pensaient avoir de plus en plus besoin de
 
formation au cours de cinq prochaines ann~es. Leurs rdponses
 
etaient en gros, les suivantes:
 

Plus de 30% des Entreprises Marocaines ont Zxprim6 un
 
Besoin Croissant de Formation en materibre de:
 

0 Informatique 58,0 %
 
0 Technologie de la Production 45,2 %
 
* Contr6le de la Qualite 35,5 %
 
0 Comptabilite 35,5 %
 
0 Gesticn des Stocks 32,3 %
 
• Conservation de 1'Energie 32,3 %
 

20 & 30% des Entreprises Marocaines ont Exprim6 un Bosoin 
Croissant de Formation en materiere de: 

* Design des Produits 25,8 %
 
0 Gestion Financiere 25,8 %
 
0 Gestion Administrative 22,6 %
 
• Conditionnement 19,4 %
 
* Gestion des Ressources Humaines 19,4 %
 
0 Anglais Commercial 19,4 %
 

10 a 20% des Entreprises Marocaines ont Exprim6 un Besoin
 
Croissant de Formation en materi~re de:
 

* Etudes de Marchd 16,1%
 
• Planification Stratdgique 16,1%
 
0 Strategies en matibre de Marketing 12,9 %
 

Moins de 10% des Entreprises Marocaines ont Exprim6 un
 
Besoin Croissant do Formation en materire de:
 

• Negociation des Contrats 9,7 %
 
0 Connaissances des Reglementations
 

rdgissant le Commerce Exterieur 9,7 %
 
0 Contr6le de la Pollution 9,7 %
 

Pour un debut, ces donndes sont importantes pour identifier les
 
besoins en formation du secteur prive. Toutefois, il ne faudrait
 
pas les considerer comme une liste d6finitive des prioritds de la
 
formation pour plusieurs raisons. Tout d'abord, ces donnees
 
representent des "perceptions" des besoins en formation... mais les
 
perceptions des besoins en formation peuvent 6tre tres diffdrentes
 
des besoins reels en formation. Une societe peut reconnaltre avoir
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un certain probl~me, mais, il est clair qu'elle peut ne pas 6tre
 
en mesure d'identifier le genre de formation qui pourrait rAsoudre
 
ce problbme. Deuxi;mement, le questionnaire de l'enqudte a examine
 
les domaines gendraux de formation et en tant que tels, les
 
resultats masquent les besoins en formation specifiques au secteur
 
des entreprises du secteur prive.
 

D'autres interviews avec de nombreuses entreprises Marocaines et
 
associations professionnelles specifiques & l'industrie ont mis la
 
lumiere sur l'evaluation des besoins en formation du secteur prive.
 
Quatre domaines critiques de formation ont dtd soulevds dans nos
 
discussions auxquels on ne fait pas allusion dans les donndes de
 
cette enqu~te: (i) les outils de gestion; (ii) le marketing; (iii)
 
la gestion des ressources humaines; et (iv) la formation specifique
 
au secteur.
 

* Outils de Gestion 

Le fait que la formation informatique a ddpassd de loin toute autre
 
forme de formation desiree par le secteur prive, est trbs parlant.
 
Bien qu'il y ait sans aucun doute un rdel besoin d'ordinateurs au
 
sein de nombreuses societes Marocaines, on consid~re souvent
 
l'informatisation comme "la solution" & une multitude de problemes
 
auxquels font face les entreprises dont un bon nombre sont lies
 
davantage & la gestion. les ordinateurs seront efficaces pour
 
resoudre de nombreux problemes de gestion des entreprises
 
Marocaines, mais il est important de reconnaitre qu'il existe
 
d'autres outils de gestion qui pourraient au moins 6tre aussi
 
efficaces que les ordinateurs.
 

Le Maroc compte un bon nombre d'excellentes institutions de
 
formation technique; il compte egalement de bonnes ecoles Oe
 
commerce. Mais les composantes techniques et de la gestion sont
 
rarement integrdes dans un programme d'dtudes. Le rdsultat final
 
est un dipl61nd ayant d'excellentes compdtences techniques occupant
 
un poste exigeant de l'expertise en matiere de gestion qu'il ou
 
elle n'aura pas. Une formation en gestion supplementaire sera
 
essentielle, notamment pour les ingenieurs et techniciens
 
couramment employds dans le secteur prive. Il sera dgalement
 
important de renforcer la for.,tation en gestion dans des programmes
 
d'etudes techniques standard dans certaines des institutions-cle
 
du Maroc.
 

* Marketing 

Il est surprenant de voir que le besoin de formation en 6tues de
 
marche et en strategies de marketing etait peu important daL3 cette
 
enqu~te. Ceci est peut-&tre di au fait que les entreprises
 
Marocaines d6pendent encore de leur filiales Europdennes pour
 
commercialiser leurs biens sur les marchds etrangers, que ce soit
 
en Europe ou en Amerique du Nord. Les entreprises Marocaines
 
auront de plus en plus besoin d'aller plus loin que leurs m~thodes
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traditionnelles de marketing. Certains secteurs industriels, comme 
ceux du cuir et des textiles, font deja face & une concurrence 
difficile des industries Asiatiques pour le march4 Europeen, et 
les entreprises Marocaines sont en train de perdre la part 
traditionnelle qui leur revenait dans ce marche. Les changements 
& venir dans la Communaute Economique Europeenne de 1992 vont 
egalement jeter un defi sur ce que d~tient le Maroc dans le marchd 
Europden pour un bon nombre de produits-cl6, y compris les textiles 
et produits agricoles sdlectionnes. Enfin, la libdralisation a 
trace le chemin d'une concurrence plus forte sur le marche 
interieur Marocain. Tous ces facteurs montrent du doigt un besoin 
futur de formation pour identifier de nouveaux marches dans 
lesquels les produits Marocains seront compdtitifs, tout en 
developpant de nouveaux produits qui conviendraient aux besoins des 
marchds traditionnels. 

* Gestion des Ressources Humaines 

Seules 19% des entreprises ayant pris part & cette enqu&te
 
classaient la gestion des ressources humaines comme un domaine dans
 
lequel elles pergoivent un besoin croissant en formation.
 
Toutefois, durant les interviews de suivi, presque toutes les
 
entreprises ont mentionne que la motivation de l'employd, la
 
productivite et le contr6le de la qualite dtaient des probl~mes
 
maleurs. La faible valeur placee sur la formation en gestion des
 
ressources humaines peut 6tre dfie au fait que les entreprises
 
semblent confondre la gestion des ressources humaines avec
 
l'administration du personnel, domaine bien gerd par la plupart des
 
entreprises et ofi aucune formation n'est n6cessaire. Mais il
 
existe de gros besoins en formation en dehors de l'administration
 
du personnel qui n~cessitent une gestion tr~s efficace ainsi qu'un
 
investissement dans les ressources bumaines d'une entreprise.
 

Besoins en Formation Sp4cifiaue & un Secteur
 

Agro-Industrie: Les entreprises agro-industrielles ont note des
 
besoins en formation specifiques dans cinq domaines: les
 
technologies de developpement de nouveaux produits, les techniques
 
de gestion d'entreprise, le marketing international, la
 
biotechnologie et l'efficacitd de l'energie. Le besoin de gestion
 
de l'agroindustrie et de comp~tences en marketing international a
 
dgalement ete souligne lors d'une recente evaluation du secteur de
 
l'agro-industrie Marocain menee par Development Alternative, Inc.
 
Ii est egalement important de reconnaitre cependant que le secteur
 
agroindustriel du Maroc est composd de plusieurs sous-secteurs,
 
chacun ayant ses propres besoins de formation particuliers.
 

Textiles/Cuir: Les entreprises textiles sont caracterisdes par une
 
tr&s fine couche de cadres techniques et de gestion. L'Association
 
Marocaine des Industries Textiles (AMIT) estime qu'il existe un
 
ingenieur pour chaque 150 employds dans le secteur textile. Le
 
manque d'employds formes, notamment les ingenieurs textiles et les
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techniciens supdrieurs, est une prdoccupation majeure pour le
 
secteur dans son ensemble. La demande d'employes formds est si
 
importante qu'ils changent frequemment d'emplois pour des
 
augmentations de salaire relativement petites. A la demande
 
d'AMIT, le Ministere des Travaux Publics a l'intention de crder
 
une nouvelle institution qui formera des ingenieurs et des
 
techniciens spdcialisds pour le secteur textile. Le contr6le de
 
la qualitd est le domaine le plus important de cette formation,
 
specialement dans la production de tissu. Presque tous les tissus
 
pour la production textile du Maroc sont actuellement irLportes
 
d'Europe en raison de la mauvaise qualite des tissus fabriquds sur
 
place.
 

Industries Electro-Mecanigues: Les domaines les plus critiques de
 
la formation sont les suivants: (i) la formation technique et en
 
gestion pour les propridtaires de fonderies Marocains dont la
 
plupart sont de petites entreprises; (ii) les industries m~caniques
 
qui sont en grand manque d'ingenieurs formes; (iii) l'application
 
d'ordinateurs au processus de production; et (iv) la recherche
 
appliquee. Le contr6le de la qualite est un probleme majeur pour
 
l'ensemble du sous-secteur au sein du secteur electro-mecanique.
 

Tourisme: Le Gouvernement Marocain estime que le secteur du
 
tourisme aura besoin de 7000 employes formes allant des directeurs
 
d'h6tel bien form~s aux cuisiniers et au personnel d'entretien.
 
Le probleme le plus important pour l'industrie h6teliere est le
 
fait de maintenir des normes pour offrir un service de qualite.
 

Construction: L'industrie de la construction connait actuellement
 
une croissance si rapide que les entreprises ont du mal a conserver
 
leurs ingenieurs. Les ingenieurs quittent souvent apr~s avoir
 
acquis quelques annees d'experience pour lancer leurs propres
 
affaires. Le plus gros obstacle A une croissance future est la
 
disponibilite d'ingdnieurs bien formds et expdrimentds.
 

* Formation pour les Femmes-Cadres 

Les directrices interviewees par l'equipe sont d'avis que les
 
besoins en formation des femmes ne sont pas differents de ceux des
 
hommes. En fait, elles pensaient qu'il dtait important de ne pas
 
creer de programmes de formation spdciaux pour les femmes. Les
 
Marocaines veulent 6tre reconnues comme une partie integrante de
 
l'entreprise. Les programmes de formation devraient donc viser &
 
renforcer l'integration de la femme Marocaine dans le marche du
 
travail, plut6t que de les traiter comme un groupe s~pard ayant des
 
"besoins speciaux."
 

Les actions n~cessaires au d~veloppement des femmes-cadres sont de:
 
(i) promouvoir l'acc~s aux possibilites d'education et de formation
 
au niveau de l'enseignement supdrieur afin que les femmes soient
 
compdtitives sur le marchd de l'emploi pour des postes de cadres;
 
et (ii) concevoir des programmes de formation pour des cadres de
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manihre a faciliter la participation des femmes. Pour prendre un
 
des multiples exemples, l'organisation du calendrier des prograrmes
 
de formation est souvent un facteur-cl qui influence la capacite
 
des femmes & y participer. Si les programmes de formation
 
professionnelle n'ont lieu rien que les soirs et les week-ends, les
 
femmes ne pourront pas y participer en raison de leurs obligations
 
familiales. Les programmes prevus durant les heures normales de
 
travail sont plus favorables & la participation des femmes.
 

En somme, les domaines ci-dessous enumdres devraient constituer les
 
domaines de prioritd de la formation financee par I'USAID au niveau
 
cadre:
 

(a) 	Formation en Informatique
 
(b) 	Contr6le de la Qualitd
 
(c) 	Conservation de l'Energie
 
(d) 	Technologies de Production Spdcifiques au Secteur
 
(e) 	Marketing
 
(f) 	Formation en Gestion pour les Techniciens
 
(g) 	Gestion des Ressources Humaines
 

Il se peut que l'USAID desire lancer ses programmes de formation
 
du secteur privd dans des domaines dans lesquels les entreprises
 
ont declare avoir le plus besoin, c'est & dire de mani~re
 
spdcifique dans les domaines mentionnes plus haut de (a) & (d).
 
Cela pousserait les entreprises & investir dans les ressources
 
humaines. Ii pourrait s'en suivre des cours de marketing, de
 
gestion et de gestion des ressources humaines, une fois que les
 
entreprises auront ete convaincues des avantages positifs de la
 
formation de leurs employes.
 

Bien que ceci soit une premiOre liste des priorit~s, il est
 
important de se souvenir que les besoins en formiaticn du secteur
 
prive d'rolueront. S'il est vrai que les programmes de l'USAID
 
reussiront, ils devront eux-aussi dvoluer pour rdpondre aux besoins
 
changeants du marche. Cela a d'importantes implications pour la
 
conception de programmes de formation de I'USAID.
 

1. 	 Il est egalement important que l'identification des besoins
 
en formation soit un processus continu. Cette dvaluation
 
constitue un premier pas dans l'valuation des besoins en
 
formation du secteur priv6. Ce qui cependant fera un succes
 
de la formation du secteur prive de I'USAID dans l'avenir sera
 
le d~veloppement d'un processus continu pour dvaluer et
 
satisfairs les besoins en formation du secteur prive.
 

2. 	 Les programmes de formation doivent 6tre orientes vers les
 
marches. Le secteur prive devrait s'engager activement dans
 
le processus d'identification des besoins en formation et des
 
programmes qui puissent convenir & ces besoins. Inversement,
 
I'USAID devrait vendre ses programmes de formation au secteur
 
prive.
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3. 	 Les m~canismes de la formation doivent 6tre flexibles pour
 
r~pondre aux besoins changeants du secteur prive. Les
 
programmes doivent evoluer comme le font les besoins en
 
formation. Ceci implique qu'il faudra mettre davantage
 
l'accent sur la formation & court terme plut6t qu'a long
 
terme, de m~me que sur les programmes de formation sur place.
 

D. 	 Modalites de la Formation
 

1. 	 Durde
 

Les entreprises ont indiqu6 qu'elles pr~fdraient de loin une 
formation & court terme pour leurs employ~s. Comme cela a 6t6 
indique plus haut, il existe tres peu d'entreprises qui puissent 
se permettre de se passer de leurs cadres pendant de longues 
periodes. Pres de 42% des entreprises ayant participe & cette 
enqute ont indique qu'elles permettraient a un cadre de suivre une 
formation en dehors de l'entreprise pour au maximum une semaine; 
pour 29% d'entre elles, le cadre pourrait s'dloigner de 
l'entreprise pour au maximum un mois; et seules 7% dlentre elles 
ont indique qu'un cadre pouirait les quitter pour une periode 
allant jusqu'& six mois. 

Ii serait bon de vouloir limiter cette formation & un iuois pour une
 
autre raison-cle: la volonte des entreprises de payer le salaire
 
de leur employe pendant la formation. Prbs de 50% des entreprises
 
ont indique qu'elles continueraient de payer le salaire d'un cadre
 
en formation pendant plus d'un mois; 40% d'entre elles ne sont pas
 
disposees a payer ce salaire.
 

Une d~claration encore plus ferme en favaur de la formation & court
 
terme est le fait que les entreprises ne sont pas disposdes &
 
garantir & l'employe un emploi aprbs une formation de six mois.
 
Prbs de 80% de l'ensemble des entreprises ayant particip6 & cette
 
enqudte ont indique qu'elles ne seraient pas dispos~es & garantir
 
un emploi 6 l'employe, si il/elle prenait part & un programme de
 
formation de six mois. Seules 16% d'entre elles ont indiqu6
 
qu'elles sont disposees A garantir un emploi & leur cadre apr~s sa
 
formation.
 

2. 	 Lieu
 

Les entreprises Marocaines ,nt egalement clairement indiqu6 
qu'elles pr~f~raient une formation sur place, parce qu'elle 
necessiterait moins de temps loin de l'entreprise. Mais il importe 
6galement aux hommes/femmes d'affaires Marocains de savoir dans 
quelle mesure la formation & l'tranger peut 6tre appliqu~e & 
l'environnement des affaires Marocain. Bon nombre des directeurs 
d'entreprises interview6s pensent qu'il est difficile d'appliquer
A l'entreprise Marocaine ce qu'on a appris dans un cadre 6tranger, 
notamment aux Etats-Unis. 
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3. Les Exceptions
 

Un stage dans une entreprise Amdricaine conforme au Programme 
Entrepreneurs International, est le type de formation & court terme 
base aux Etats-Unis auquel s'intdressent vraiment les entreprises 
Marocaines. Aucune des entreprises interviewees n'en avaient 
entendu parler, cependant elles y ont toutes manifestd un grand 
intdr~t. Les entreprises ont indiqud qu'elles permettraient a un 
cadre de passer aux Etats-Unis une periode d'un A trois mois pour 
suivre ce type de formation. 

Rien qu'une entreprise s'interessait A envoyer ses employds 
poursuivre une formation acaddmique & long terme aux Etats-Unis. 
En general, la plupart des entreprises Marocaines ne sont pas en 
mesure de financer ou de soutenir une formation & long terme & 
moins qu'elles veuillent investir dans un membre de la famille qui 
est "dresse" en vue de prendre la suite des affaires. Et pourtant, 
les entreprises Marocaines reconnaissent la valeur d'une Maitrise 
Americaine, en outre, de nombreuses grandes entreprises bien 
structurdes desirent recruter des participants formes aux Etats-
Unis. Parmi les domaines d'inter~t particulier figurent la 
biotechnologie, les affaires internationales, les 
telecommunications, les finances, et l'crganisation industrielle. 

E. Financer les Programmes de Formation
 

Quatre vingt dix pour cent des entreprises ayant participe & cette
 
enqu~te ont declare 6tre disposdes & financer la formation de leurs
 
employds. En fait, de nombreuses entreprises sont d~j& en train
 
de le faire. Pr&s de 26% des entreprises ayant pris part & cette
 
enqu~te ont indique qu'elles ont ddpensd l'annde derni~re, entre
 
10.000 et 100.000 dirhams (environ $1250 & $12.500) sur la
 
formation de leurs employes; d'autres (25%) ont ddpense entre
 
100.000 et 1.000.000 de dirhams sur la formation.
 

Par contre, 36% des entreprises ont d~clard n'avoir absolument rien
 
ddpense sur la formation au cours de l'annee derniere. Parmi les
 
11 entreprises qui n'ont rien depensd, huit comptaient au moins 100
 
employes. Le montant que les entreprises ont depense sur la
 
formation par employe variait de 0 & 5000 dh. Le montant moyen
 
depense par employe etait legerement superieur & 500 dh (ce chiffre
 
comprend les onze entreprises qui n'ont rien depense sur la 
formation). 

M&me si les entreprises sont disposees & payer, la question 
delicate est de savoir combien sont-elles dispos~es & payer. Le
 
cort de la formation doit 6tre finalement teste sur le marche.
 
Mais pour avoir un sens de la disposition des entreprises &
 
financer la formation, nous leur avons demand6 de nous dire combien
 
elles seraient disposees & payer pour un seminaire de trois jours
 
pour un de leurs cadres. Pres de 65% des entreprises ont d~clar6
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qu'elles seraient disposees & payer entre 1000 et 3000 dirhams 
(environ $125 et $375) soit "le tarif actuel" des sdminaires de 
formation au Maroc. Toutefois, prbs de 20% de l'ensemble des 
entreprises ont indiqud qu'elles seraient disposdes & payer moins 
de 1000 dirhams. 

La plupart des entreprises semblent 6tre disposdes & contribuer au 
coat de la formation pour une formation & court terme & 1'6tranger. 
Pour des programmes comme Entrepreneurs International, les 
entreprises ont indique qu'elles seraient disposdes a payer le 
billet d'avion et le salaire du participant. Elles pourraient 
dgalement contribuer au coat de la formation en Anglais avant le 
depart du participant pour les Etats-Unis. 

F. 	 Programmes de Formation en Marketing
 

Seuls 10% des hommes/femmes d'affaires interviewds avaient ddj&
 
entendu parler des programmes de formation de I'USAID; ils en
 
avaient entendu parler en raison de leur expdrience professionnelle
 
dans le gouvernement Marocain. Ii n'est pas surprenant de
 
constater que les entreprises ne sont pas au courant des programmes
 
de la Mission, parce qu'aujourd'hui, le programme de I'USAID a etd
 
oriente vers les employds du gouvernement. Cette ignorance
 
signifie donc que I'USAID devrait faire le marketing et diffuser
 
activement les informations sur ses programmes de formation au
 
secteur prive. La seule question est de savoir comment.
 

La plupart des entreprises ont indiqud que la communication
 
dirczte, en personne ou par correspondance, etait le moyen le plus
 
efficace de faire le marketing des programmes de formation. Les
 
entreprises du secteur prive ont classe les mecanismes de diffusion
 
des programmes du secteur prive dans 1'ordre suivant:
 

TABLEAU 4
 
MECANISME DE MARKETING
 

+ 	 Communication directe par correspondance . . . . 61% 

4 	 Communication via le CGEM ... .......... . . 29%
 

+ 	 Communication via la Presse .. ........ . . . 29%
 

+ 	 Communication via les associations 
professionnelles ... ......... .... . . . . 26% 

+ 	 Communication via la Chambre de Commerce . . . . 16% 

Communication via le gouvernement Marocain . . . 13%
 

NB: 	 Plusieurs rdponses poIsibles
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4 

Ii est intdressant de remarquer que les associations
 
professionnelles/d'entreprises dtaient classdes bien plus bas qu'on
 
pourrait s'y attendre. Ceci est particulierement intdressant vu
 
le fait que 87% des entreprises ayant participd & une enqu~te
 
appartenaient au moins & une association professionnelle ou
 
d'entreprises. Le CGEM et la Chambre de Commerce dtaient le type
 
d'associations le plus courant parmi les entreprises ayant pris
 
part a cette enqu~te; neuf entreprises ont d~clard appartenir soit
 
au CGEM et/ou a la Chambre de Commerce. Outre ces deux groupes,
 
les entreprises ont enumere 21 associations suppldmentaires dont
 
elles eta4.ent membres.
 

Ii n'existe pas un seul interlocuteur pour le secteur privd
 
Marocain. La multitude d'associations professionnelles et
 
d'entreprises au service des diffdrents groupes d'interdt rend
 
impossible de considerer un de ces groupes comme un mecanisme de
 
marketing efficace pour les programmes de formation futurs de
 
I'USAID. Toutefois, les associations professionnelles fournissent
 
souvent un forum de discussion des besoins en formation sp~cifiques
 
& un secteur, et plusieurs associations ont dte tres actives pour
 
repondre aux besoins en formation de leurs membres. Rdsumons
 
certaines des activitds-cle:
 

L'AMIT, l'Association des Industries Textiles du Maroc,
 
encourage activement la formation. Le manque d'employ~s
 
qualifies est un grave probl~me parmi ses membres, et donc
 
I'AMIT a cree un "groupe de travail" special pour examiner les
 
questions de formation. L'AMIT intervient dans les quatre 
niveaux suivants: (a) la selection de candidats pour la 
formation; (b) l'aptitude d'un candidat & occuper un emploi; 
(c) la crdation d'instituts et programmes de formation 
specifiques A l'industrie; et (d) le placement des dipl6mds. 

L'ASP, l'Association des Producteurs de Sucres, indique que 
c'est la seule association professionnelle & avoir crder son 
propre institut de formation au Maroc. L'Institut Sucrier 
d'Etudes de Recherche et de Formation (ISERF) a dtd crde il 
y a onze ans. Ses programmes de formation sont passes de 
cours de formation techniques moyens a la creation d'une s~rie 
de cours de gestion et de formation qui s'adressent aux 
cadres. Les cours de formation les plus demandds sont ceux 
de la valorisation des ressources humaines, la formation 
informatique, l'agronomie, la technologie en matiere de sucre, 
le d~veloppement organisationnel et l'entretien. 

La FIMME, la Federation des Industries Electriques, Mecaniques
 
et Metallurgiques a rdcemment crdd un groupe de travail pour
 
examiner les besoins de formation dans le secteur. Le
 
directeur dynamique de ce groupe de travail est susceptible
 
de crder un gros int6r~t dans les programmes de formation 
spdcifiques au secteur.
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L'dquipe a examind le potentiel de fournir une formation pour
 
renforcer la capacite des associations professionnelles de
 
satisfaire les besoins de leurs membres. Ii semble qu'il y ait
 
relativement peu de chances de fournir une formation. La plupart
 
des associations compte un directeur (qui est en gendral le PDG
 
d'une importante societe dans le secteur), peut-&tre un assistant,
 
et un ou deux secretaires. En somme, il n'y a en fait aucune
 
personne & former. En outre, le manque de connaissances et/ou de
 
comp~tences est rarement un facteur qui emp~chent les associations
 
de pouvoir servir leurs membres. Un facteur plus significatif est
 
le manque de fonds qui emp&che les associations de pouvoir
 
embaucher du personnel supplementaire et d'entreprendre davantage

d'activites.
 

En raison de leurs intdr&ts et de leur engagement & promouvoir la
 
formation, il faudrait considerer les associations professionnelles
 
comme un des nombreux vdhicules de marketing dont dispose I'USAID.
 
Les donnees montrent clairement cependant qu'il n'existe aucun
 
substitut A un dialogue et une communication directs avec le
 
secteur prive.
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CHAPITRE IV
 

RESSOURCES EN FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

Ce chapitre ddfinit le contexte des ressources de la formation sur
 
place et identifie les principales institLtions qui permettent
 
d'assurer une formation au secteur prive. Ii faudrait remarquer
 
que ce chapitre n'analyse que l'enseignement superieur conformement
 
au projet de l'USAID de se concentrer sur la formation des cadres.
 
Les questions de l'expansion des institutions primaires et
 
secondaires privees et de la controverse continue d'utiliser
 
l'Arabe comme langue d'enseignement au lieu du Frangais, ne sont
 
pas soulevees dans le present rapport.
 

A. Apercu de l'EnseignemEnt Supdrieur au Maroc
 

Le Schema A figurant juste apr~s cette partie illustre la structure
 
organisationnelle de l'enseignement supdrieur Marocain; Le Schema
 
B indique la distribution d'etudiants au sein de cette structure.
 
Comme l'indique ces schemas, le systeme Marocain autorise les
 
ecoles supdrieures publiques et privees.
 

1. Institutions du Secteur Public
 

Le systbme public comprend 39 facultes et 4 institutions
 
spdcialisees relativement autonomes (ingenierie et m~decine)
 
etalees sur 6 campus. Pour l'annde academique 1987-88, il
 
employait 5440 professeurs & temps plein et 592 a temps partiel,
 
et comptait 190.383 dtudiants. Les instituts d'enseignement
 
superieur specialises sont sous le contr6le de divers minist&res
 
techniques, tels que le Minist&re de l'Agriculture et le Minist~re
 
du Commerce et de l'Industrie.
 

On peut considerer les institutions du secteur public Marocaines
 
en terme de leur orientation vers les programmes universitaires ou
 
professionnels. Les programmes professionnels comprennent les
 
Grandes Ecoles Marocaines, de m~me qu'un bon nombre d'autres
 
programmes d'enseignement superieur techniques. En adaptant les
 
definitions des programmes publics au contexte d'education
 
Americaine, il est important de comprendre qu'il existe peu de
 
difference formelle entre les programmes universitaires et
 
professionnels car chacun d'eux fournit a l'etudiant une education
 
universitaire. La difference entre les catdgories se trouve dans
 
le contenu de leurs programmes, comme cela a ete souligne plus
 
haut.
 

a. Universites
 

Les Universitds sont l'equivalent le plus proche des coll&ges
 
d'arts liberaux. Les domaines d'4tudes sont les sciences et les
 
lettres, l'conomie et la philosophie, portefeuille classique d'une
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universitd. Bien que le systeme universitaire compte 87%
 
d'etudiants inscrits, bon nombre d'entre eux ne termineront jamais
 
leurs dtudes.
 

En gdneral, les universites ne preparent pas les 6tudiants & un
 
emploi dans le secteur prive. En fait, et d'une maniere globale,
 
le pourcentage d'dtudiants qui rdussissent & se faire embaucher
 
dans les secteurs public comme privd est le plus faible parmi les
 
etudiants dipl6mes d'universitd. 

b. Programmes Professionnels 

(i) Grandes Ecoles 

Les Grandes Ecoles 
d'abord passer des 

sont des institu
examens d'entrde 

tions 
tres 

spdcialisdes; 
s~lectifs, et 

il faut 
souvent 

faire ensuite deux anndes de cours prdparatoires. Les domaines
 
d'etude sont techniques et specifiques & une carribre telle que
 
l'ingenierie, la gestion et le commerce, l'agriculture, les
 
statistiques, l'economie appliqude et l'administration publique.
 

Depuis 1980, le nombre d'etudiants inscrits dans les Grandes Ecoles
 
a augmente de 50%. Toutefois, vu que les etudiants continuent de
 
s'inscrite & l'universite, rien que 5% des 6tudiants s'inscrivent
 
dans les Grandes Ecoles apras leurs etudes secondaires. Pres de
 
100% de ces 6tudiants trouvent un emploi d~s qu'ils regoivent leurs
 
dipl6mes. La plupart des dipl6mds sont embauches dans le secteur
 
prive ou le secteur industriel semi-public.
 

(ii) Autres Institutions Professionnelles
 

Comme les Grandes Ecoles, les autres programmes de formation
 
professionnelle publics disponibles au Maroc sont techniquement
 
spdcifiques. Ce sont les programmes de medecine, dentisterie et
 
pharmacie, de m~me que de formation acaddmique. Leur seule
 
difference avec les Grandes Ecoles est qu'elles n'exigent pas
 
d'examens d'entree. Six pour cent des etudiants Marocains inscrits
 
dans des programmes d'education supdrieure suivent des cours dans
 
ces autres institutions professionnelles.
 

2. Institutions Privdes
 

Les ecoles privdes avaient d'abord etd crdees en 1984, apr~s le 
passage de la loi portant autorisation de leur organisation. 
Actuellement, il existe officiellement 25 facultds privdes 
r~cemment crdees mais il semble qu'il y en ait davantage. Leurs 
domaines d'etudes comprennent la gestion, le commerce et 
l'informatique. Les 3000 6tudiants environ que comptent ces 
institutions privees, ne reprdsentent qu'l & 2% du nombre total 
d'dtudiants inscrits dans des programmes d'enseignement superieur. 
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SCHEMA A 

L 'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR A U MAROC 

SECTEUR PUBLICAN SECTEUR PRIVE 

"EDUCATION 
IVERSITAIR 

ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONLE 

Grandes Ecoles (Autres Programmes Professionnels 

-- Lettres 

-- Sciences 

-- Droit 

-- Ing~nierie 

-- Gestion et 
Commerce 

-- Statistiques 
Statitiq--

-- E conom ie Appliqu6e 

-- Administration 
Publique 

-- M6decine 

-- Dentisterie 

-- Pharmacie 

-- Education 

-- Gestion 

-- Informatique 

-- Commerce 

-- Tourisme 

Comptabilit6 
Maret i ng 

-- Marketing 



SCHEMA B 

NOMBRES DIETUDIANTS INSCRITS DANS LE SYSTEME
 
DIENSBIGNEMENT SUPERIEUR MAROCAIN
 
Annie Universitaire 1990-19911
 

EDUCATION UNIVERSITAIRE Nb. d'Etudiants PourcentaQe 

Lettres 
Sciences 
Droit 
Sous-Total 

66.681 
59.658 
36.726 
163.065 87% 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PROFESSIONNEL 

Grandes Ecoles 
Autres Programmes Professionnels: 
Education (Annde Universitaire 89-90) 
Sous-Total 

9.799 
7.800 
4.065 

21.664 11% 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE 

16 Institutions sur la Liste 
du Gouvernement 
D'autres Institutions 
Sous-Total 

2.200 (Est.) 
800 (Est.) 

3.000 2% 

TOTAL 187.729 100% 

Types d'Institutions dEnseignement Suorieur Fr~quent6es 
par les Etudiants Marocains 

6%l, 2% 
5%
 

[ Universit6 

[IGrandes Ecoles 

Autres Programmes 
Professionnels 

U Institutions Pvdes 

87% 

Direction de la Formation des Cadres
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B. Tendances Observdes dans l'Enseignement Supdrieur
 

L'environnement educationnel Marocain a changd de manibre
 
spectaculaire au cours des dix dernieres annees. Le syst~me
 
d'education Marocain, quoique relativement bien ddveloppe, n'dtait
 
pas bien prepare au chocs globaux d'ajustement structurel, de coats
 
montant en flhche et de la demande d'dducation bourgeonnante.
 
Khalid El Quazanni, chercheur Marocain interviewd dans le cadre de
 
cette etude, voit les tendances historiques de l'enseignement
 
supdrieur Marocain comme suit2:
 

De 1independance a 1970
 

- Expansion de l'enseignement supdrieur 
- Creation de Grandes Ecoles (ingdnierie, agriculture, gestion) 
- Production de Dipl6mds pour le secteur public 
- Predominance de Dipl6mds en Droit 

De 1970 a 1980:
 

- Dispersion geographique des institutions d'education 
- Emploi continu de la plupart des dipl6mes dans le secteur 

public
 
- Marocanisation continue du corps enseignant
 
- Predominance continue de Dipl6mds en Droit
 

De 1980 a 1990: 

- La crise financiere touche l'conomie Marocaine
 
- Baisse de la fourniture d'emploi du secteur public
 
- Montee du ch6mage parmi les dipl6mes d'universitd
 
- Montee de la pression pour obtenir des places dans des 

institutions d'etat 
- Accomplissement de la marocanisation de la plupart des 

institutions 
- Apparition d'ecoles supdrieures privees
 
- Changement des prdfdrences des 6tudiants du Droit aux Lettres
 

De 1990 i 2000:
 

- Echec continu de l'universitd & satisfaire les demandes
 
- baisse de la qualitd de l'education d'une maniere globale
 
- Augmentation des emplois parmi les dipl6mds d'universitd
 
- Expansion des ecoles superieures privdes
 
- Amdlioration des relations entre l'ducation et l'emploi
 
- Les preferences des 6tudiants portent sur les Sciences
 

2 El Ouazzani Khalid, Une Analyse Socio-Economicrue de 

1'Enseignement Superieur, Facultd des Sciences Juridiques,
 
Ecnomiques et Sociales de Casablanca, Universitd Hassan II,
 
Juillet 1990.
 

32
 



Comme il a dtd souligne plus haut, en 1984, les autorites
 
Marocaines ont adopte une loi portant crdation d'Ocoles superieures
 
privdes. Ce qui a pousse a ce changement, dit-on, est la demande
 
croissante de cours en gestion et en informatique qui puissent
 
repondre au besoin du secteur privd en dipl6mds pourvus de ces
 
qualifications. Les Marocains, qui se sont vus exclus du systeme
 
public, voulaient pouvoir acqudrir, au Maroc, un dipl6me en
 
gestion, eri commerce ou en informatique ayant des equivalences
 
Europdeneas. La loi de 1984 a introduit dans le milieu dducatif
 
rigide tout une vague de changements.
 

Les dcoles supdrieures privees sont apparues presque du jour au 
lendemain, tout d'abord & Casablanca et & Rabat et par la suite, 
elles se sont bient6t propagees dans d'autres villes importantes. 
Une fois autorisdes par le Ministere de l'Education, ces ecoles 
n'etaient plus sous le contr6le du gouvernement, sauf pour le code 
de construction et les inspections de sdcuritd. Deux des plus 
anciennes 6coles, L'Ecole Superieure de Gestion (ESG-Maroc) et 
JlInstitut des Hautes Etudes Economiques et Sociales (IHEES) ont 
dte fondees en 1985 et ont tres vite dtd reconnues parce qu'elles 
sont jumelees & des ecoles situdes respectivement & Paris et A 
Bruxelles. 

Parallelement & la crise de l'enseignement superieur, il y a eu la 
liberalisation gndrale de l'conomie Marocaine. La reprise 
economique qui touchait les secteurs-clds a alimentd la demande en 
dipl6m6s dotes de qaalifications commercialisables. Reconnaissant 
l'importance de la demande, et qu'il etait peut probable que le 
secteur public puisse y suffire, on encouragea les chefs 
d'entreprise Marocains & creer d'autres institutions 
d'eiseignement rrivdes orientees vers les besoins du secteur prive 
en expansion. En l'espace de quelques anndes surgirent plus de 25 
eroles au niveau de qualitd different, offrant des programmes 
d'etudes menant & un dipl6me de "Bac + 4", en quelque sorte 
l'equivalent d'un BA (licence &s Lettres) ou d'un BS (licence es 
Sciences) dans une ecole Americaine de commerce. Chaque annee, de 
ziouvelles ecoles de commerce sont crdees. 

Si l'on tient compte des projections ddnographiques, l'enseignement
 
superieur Marocain n'est pas voue & des solutions faciles. Le
 
pourcentage du nombre d'inscrits au niveau de l'enseignement
 
superieur compare & l'ensemble des inscrits au niveau de
 
l'enseignement public, n'est que de cinq pour cent, ce qui indique
 
que le nombre de places disponibles au niveau de l'enseignement
 
supdrieur est relativement faible pour la plupart des Marocains.
 
Comme dans la plupart des pays en developpement, les acquis
 
importants dans le domaine de l'education, de l'independance & nos
 
jours, ne suffisent pas & rdpondre aux exigences illimitdes d'une
 
population croissante ni aux besoins en pleine evolution d'un
 
secteur prive qui depend de plus en plus de la technologie et des
 
marches d'exportation.
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Il est juste de dire que, jusqu'& ces dix dernieres annees,
 
l'enseignement public remplissait son r6le en preparant des
 
dipl6mds ayant les qualifications n~cessaires. Ceux qui dtaient
 
titulaires d'un dipl6me d'etudes gdndrales sont entrds dans la
 
fonction publique, et les dipl6mes ayant une formation plus
 
technique ont remplace les cadres techniques expatrids au sein des
 
industries publiques ou semi-pub).iques. Toutefois, depuis 1980
 
environ, l'enseignement public ne s'est pas adapte aux changements
 
fondamentaux survenus dans la composition du marchd en modifiant
 
son programme d'etudes et son approche vis-&-vis de l'enseignement
 
superieur.
 

CROISSANCE DES TAUX DIINSCRIPTION
 
DANS L ENSEIGNEMkNT PUBLIC MAROCAIN
 

1956 1989 % de croissance
 

ECOLE PRIMAIRE 317.585 2.085.105 6.6
 

ECOLE SECONDAIRE 31.367 1.336.999 42.6
 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1.867 206.585 110.7
 

(Source: El uazzani, op. cit.)
 

Par consequent, aujourd'hui, le Maroc doit faire face une la
 
realite ddsagrdable; en effet, la population estudiantine refuse
 
de se priver de l'aura qu'oftre la sit7.ation d'etudiant
 
universitaire (avec une allocation financibre!) pour affronter le
 
marche d, travail. Que ce soit par manque de choix, vu la
 
sdlectivite des Grandes Ecoles, ou par manque de confiance en
 
l'avenir, la masse estudiantine, dans une large mesure, semble
 
faire ses choix en matiere d'education sans tenir compte du marchd
 
du travail.
 

Si au cours des dix prochaines annees, un faible pourcentage des
 
87% d'dtudiants inscrits dans des programmes d'etudes
 
universitaires gendrales frappaient & la porte des 6coles
 
supdrieures privees, la demande excederait rapidement l'offre
 
actuelle, ou depasserait l'allure & laquelle les chefs d'entreprise
 
peuvent creer de nouvelles ecoles ou accroitre leur capacitd.
 

Il faudrait noter que, dans la precipitation pour repcndre & la 
demande croissante en formation debouchant sur un emploi, certains 
secteurs du systeme public ont reagi de mani&re relativement rapide 
et efficace. Cependant, il s'agit exclusivement des Grandes Ecoles 
qui, de par leur caractere s~lectif, reprdsentent un faible 
pourcentage de l'ensemble des dipl6mds qui entrent sur le marchd 
du travail chaque annde. 
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C. Description des Institutions de Formation
 

Comme le montre la partie precedente, les institutions privdes qui 
offrent des dipl6mes de "Bac + 3 ou 4" reprdsentent une faible 
partie du nombre total de places disponibles dans le domaine de 
l'enseignement superieur au Maroc. De plus, les ecoles publiques 
qui s'empressent d'adapter leurs programmes d'dtudes aux besoins 
des employeurs du secteur prive, ne representent que 10% de ces 
places. 

Ces faits 1 l'occasion d'encourager les
donnent I'USAID 

institutions publiques comme priv~es A augmenter le nombre de leurs
 
dipl6mes qui seront munis des qualifications dont a besoin le
 
secteur prive. Afin de concevoir des interventions cr~atives qui
 
n'entraveront pas le d~veloppement de la formation privde orientde
 
vers le marche, I'USAID devrait dtre au fait de l'evolution
 
secteur.
 

La description figurant ci-dessous n'est en aucun cas complete,
 
mais elle met l'accent sur la formation qui existe actuellement,
 
sa duree et son coat. Elle met essentiellement l'accent sur les
 
institutions privees et les Grandes Ecoles, puisque ce sont elles
 
qui repondent actuellement aux besoins du secteur prive en
 
personnel spdcialise. A la fin du present rapport figure un bref
 
aperqu des institutions professionnelles. Une enqu~te plus
 
analytique des institutions professionnelles serait un complement
 
utile aux informations limitees qui existent sur ces jeunes
 
institutions.
 

1. Les Institutions Privees
 

En depit des nombreuses differences existant entre les dcoles
 
superieures privees, en ce qui concerne la qualit4 de
 
l'enseignement, la conformit6 des installations, les services
 
offerts aux etudiants, etc., toutes xt,.ttent l'accent sur la
 
formation dans les domaines suivants:
 

-- La Gestion d'Entreprise 
-- L'Economie et le Commerce International 
-- La Comptabilite 
-- La Communication 
-- La Valorisation des Ressources Humaines 
-- Le Marketing 
-- L'Informatique 
-- L'Anglais Commercial 
-- Le Tourisme et la Gestion H6teliere 

Toutes les dcoles ne couvrent pas tous les sujets; la gestion
 
h6teliere, par exemple, n'est au programme que dans quelques
 
ecoles. Ii en existe quelques unes qui offrent d'autres mati~res,
 
comme l'electrotechnique et la formation de secrdtaires. Parmi les
 
facteurs communs 6 la plupart des dcoles figurent:
 

35
 



Ressources en Personnel et Installations
 

0 	 La plupart de ces dcoles ne comptent que quelques professeurs
 
employes a temps plein.
 

* 	 Toutes emploient des professeurs & mi-temps, nombreux d'entre
eux enseignent dans des ecoles publiques ou ont leur propre 
entreprise. 

0 	 Peu d'entre-elles ont des installations impressionnantes; la
 
plupart fonctionnent & partir de bureaux louds dans des
 
immeubles.
 

Critbres dAdmission et Dipl6mes Offerts
 

• 	 Toutes exigent au moins le Bac ou le "Niveau Bac."
 
• 	 La majorite ont une limite d'fge entre 21 et 25 ans.
 
* 	 Pour y 6tre admis, beaucoup d'entre-elles imposent un examen
 

et souvent une entrevue.
 
* 	 Certaines acceptent des etudiants d'un niveau plus avancd (Bac
 

+ 2) apres examen de leurs dossiers. 
0 Bon nombre d'entre-elles offrent le "BTS" (Bac + 2, Brevet 

de Technicien Supdrieur) au bout de deux ans. 
0 	 Certaines ont passes des accords pour la poursuite des dtudes 

& 1'etranger. 
• 	 Toutes exigent des stages dans le secteur prive.
 

Programmes dEtude et Langue d'Enseignement
 

* Toutes utilisent le frangais comme langue d'enseignement.
 
0 Toutes ont l'anglais & leur programme.
 
* Certaines offrent des cours dispenses en Anglais ou en Arabe.
 
0 Toutes offrent une formation en informatique.
 
• 	 Toutes donnent des cours du jour aux 6tudiants rdguli~rement
 

inscrits.
 
• 	 Quelques unes d'entre-elles offrent des cours de formation
 

continue (le soir ou les week-ends).
 
* 	 Certaines organisent des cours de formation sp~cialisee sans
 

decerner de dipl6me aux employds de soci~tds privees, des
 
services gouvernementaux, des banques et des compagnies
 
d'assurance.
 

Services Offerts aux Etudiants et Aide Financibre
 

0 	 Certaines dcoles offrent A leurs dipl6mds des conseils en 
matiere de carriere et aident & les placer. 

0 	 Certaines permettent de s'arranger avec une banque locale pour 
obtenir des pr~ts destinds au paiement des frais de scolaritd. 

Publicitd et Marketing
 

* 	 routes ont des brochures, des programmes de cours, etc.
 
* 	 Certaines ont largement recours & la publicite & la
 

t41evision, & la radio et dans les journaux.
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Pr~s de 95% de ces dcoles privdes se concentrent sur la gestion et
 
l'informatique. Environ 60% d'entre elles se trouvent a
 
Casablanca, 20% & Rabat et le reste & Fez, Meknes, Marrakech et &
 
Tanger.
 

II existe deux nouvelles lois qui, ajoutdes & la demande croissante
 
de formation en gestion, ont stimul6 la creation de nouvelles
 
ecoles. 'rout d'abord, en 1984, le Ministere de l'Education
 
Nationale a autorise la creation d'ecoles privdes. Ii se contente
 
de verifier que l'ecole possede les professeurs requis et ayant une
 
formation appropriee, et que le matdriel d'enseignement mane aux
 
dipl6mes proposes. Apres avoir re;u cette autorisation, l'ecole
 
est supervisee par le Ministbre des Travaux Public, qui s'assure
 
de la securite et de la proprete de l'etablissement. Ii existe,
 
dit-on, des d(-saccords entre les Ministeres quant au type de
 
supervision gouvernemental necessaire pour contr6ler les dcoles
 
rrivees. Jusqu'ici, il n'existe aucun contr6le formel de la
 
qualitd ou de l'accreditation des dcoles superieures privdes.
 

Le gouvernement a cr66 des mesures d'encouragement supplementaires.
 
Les ecoles privees etaient exonerees de toute une multitude
 
d'imp6ts, y compris la "TVA", les imp6ts & l'importation, les
 
droits de licence et d'enregistrement, ainsi que l'imp6t sur le
 
revenu des entreprises pendant un certain nombre d'anndes. De
 
plus, les droits de rapatriements dtaient octroyes aux
 
investisseurs etrangers sur tous les profits qu'ils tiraient de ces
 
ecoles.
 

Dans ce contexte de liberte fiscale et ldgislative, des
 
partenariats sont nes et des idees ont ete mises & l'epreuve. Tout
 
comme pour la creation de nouvelles operations qui ont eu lieu
 
ailleurs (par exemple, les industries de logiciels aux Etats-Unis,
 
la television & cable, etc.), il est probable qu'il y ait une
 
periode d'expansion suivie de fusions d'entreprises et de
 
faillites. Avec le temps, le marchd separera "l'ivraie du bon
 
grain" laissant une serie d'dcoles qui pourront rdpondre aux
 
besoins du marche.
 

Selon le Directeur Belge de l'Institut des Hautes Etudes
 
Economiques et Sociales, I'IHEES, une des particularites du
 
contexte fiscal Marocain est qu'il n'existe aucun statut pour une
 
"ecole privde & but non-lucratif". Dans le cas de I'IHEES par
 
exemple, l'ecole Belge fait partie d'une fondation & but non
lucratif, qui rappelle le statut particulier accordd aux
 
universites privees Americaines. Toutefois, au Maroc, I'IHEES a
 
dQ 6tre crede en tant que soci~te privee, m~me si les imp6ts sur
 
les benefices sont supprimes pendant une certaine durde
 
determinee. Cette situation peut & l'avenir, s'averer g~nante
 
pour les investisseurs etrangers qui cherchent & crier ou agrandir
 
les ecoles superieures privees au Maroc uu pour les entrepreneurs
 
locaux.
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Certains Marocains interroges ont exprime un certain malaise & 
l'idde que les hommes/femmes d'affaires font des bdndfices en 
eduquant leurs enfants. L'education est perque comme une 
obligation principale de l'etat envers son peuple. En outre, dans 
les pays francophones, l'admission dans une universite est souvent 
accompagnee d'une allocation financiere ou d'une bourse, augmentant 
ainsi les revenus d'une famille. La "mentalite de la bourse" que 
l'on retrouve dans toute l'Afrique francophone, ou les dtudiants 
recherchent une allocation aussi bien que l'education, rend encore 
plus inhabituel le fait de payer pour faire des dtudes. Dans 
l'atmosphere hautement tendue qu'engendre le probleme de la bourse 
et ot les gouvernements risquent de tomber rien qu'en annongant la 
diminution des bourses des dtudiants, il est remarquable de voir 
que tant de Marocains choisissent de payer pour l'education 
supdrieure de leurs enfants. 

L'impression de faire des bdnefices aux d~pens des jeunes gens a 
ete exprimee, en particulier par des responsables de haut niveau 
dans les ecoles publiques. L'absence de contr6le de la part du 
gouvernement sur les ecoles a ete mentionn6 comme une raison pour 
inciter & la prudence. L'ironie, bien slar, est que m~me avec un 
gouvernement qui contr6le tout le systbme universitaire, la qualite 
de l'enseignement s'est deterioree, provoquant ainsi une forte 
demande en mati&re d'enseignement prive. Le vide qui existe entre 
les specialistes de l'enseignement public et les educateurs et/ou 
entrepreneurs du prive est comparable & la mdfiance entre les 
fonctionnaires et les gens du monde des affaires. Aucun de ces 
groupes ne se fait & l'idee que les deux peuvent contribuer de 
facon importante au ddveloppement social et economique, et que 
chacun a son propre champs d'operation. La question est de savoir 
si l'association des bendfices et d'un enseignement de qualite 
dissimule la mefiance sous-jacente du secteur public vis & vis du 
secteur prive. 

Le secteur prive peut cependant, voter par le biais de ses m~thodes
 
de recrutement et le fait & grand bruit. Les entreprises privees
 
Marocaines ne recherchent pas les etudiants ayant poursuivis des
 
etudes dans des universites d'etat car elles les considerent mal
 
dquipes pour le marche du travail. En fait, tous les etudiants
 
inscrits dans des Grandes Ecoles et dans des institutions
 
supdrieures privees trouvent un emploi peu de temps apres avoir
 
obtenus leurs dipl6mes.
 

Bien qu'il ne soit pas possible d'obtenir des statistiques sur la
 
rentabilite de 1'investissement associe au demarrage d'une ecole
 
privee, il n'est pas difficile de conclure que les profits ne sont
 
pas enormes. Les coats de demarrage des institutions visitees, les
 
plus connues (mais cependant pas n~cessairement les plus grandes),
 
etaient lourds et leurs locaux n'etaient utilisds que
 
partiellement. L'Institut des Hautes Etudes de Management (H.E.M)
 
par exemple, a ouvert ses portes en 1987 avec un beau campus tout
 
nouveau et 65 etudiants! On ne pourra trouver nulle part des
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benefices dans une telle entreprise pendant de nombreuses anndes.
 
En 1990, 1'H.E.M admettait sa troisieme classe d'environ 70
 
6tudiants et comptait au total quelques centaines etudiants
 
inscrits. Le nombre optimum d'etudiants devra 6tre de l'ordre de
 
1000 etudiants, chiffre que l'on pourra atteindre dans quelques
 
annees. Peut-6tre qu'a ce moment l&, l'institut pourra t-il
 
connaitre une rentabilitd de son investissement.
 

Les institutions liees & des groupes Europeens, ou, comme I'H.E.M,
 
financees par une banque ou une socidtd locale, constituent des
 
investissements bases sur un potentiel de rendement & long terme.
 
L'ESG-Paris a ddpensd de grosses sommes d'argent pour etudier les
 
besoins en capital humain du secteur privd (Encufte: Besoins des
 
Entreprises et Profils des Dipl6mds, Resultats Prdliminaires) et
 
pour identifier les caracteristiques de leurs etudiants (ou, en
 
d'autres termes, leurs clients). Elles sont sans aucun doute
 
conscientes de la demographie du Maroc et de l'importante demande
 
potentielle d'education privee au cours des 20 prochaines annees.
 
Le Directeur d'IHEES a declare qu'il se pourrait qu'elles soient
 
solvables apres six annees d'operation.
 

Quoique les donnees soient inaccessibles, les coits de
 
fonctionnement de ces ecoles refletent probablement les experiences
 
vecues dans d'autres pays. La revue Enjeux3 a reparti les depenses
 
de la maniere suivante:
 

4 personnel 40 - 60%
 
locaux et services publics 15 - 30%
 
publicite et relations publiques 5 - 15%
 

Les differences entre les institutions sont probablement enormes, 
suivant la qualite des professeurs e±L-ploys A temps partiel, le 
montant depense sur les installations et l'dquipement, et 
l'objectif & long terme des investisseurs. Il est bien connu qu'il 
existe des investisseurs Marocains qui ont crde des institutions 
pour des raisons fiscales ou pour completer ou soutenir des 
activites commerciales connexes telles que l'immobilier (le 
propridtaire peut 6tre un investisseur dans cette dcole) ou le 
transport (en vendant des billets de bus aux dtudiants). Enfin le 
consommateur, en dtant mieux informe, choisira une institution 
dducative qui offre un enseignement de qualit6 pour son prix. 
Petit & petit, les meilleures institutions comme les institutions 
compdtitives aux prix raisonnables adopteront des politiques 
d'admission plus s4lectives et se distingueront davantage du point 
de vue de leur reputation. 

Du point de vue de l'utilisateur du secteur privd, les reputations
 
des meilleures ecoles se propageront rapidement. Le fait que la 

3 El Ouazzani Khalid, "Tremplin ou Toboggan", Enjeux, 

Octobre 1988, p. 36. 
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plupart des dipl6mes trouvent un emploi rapidement prouve assez
 
que les besoins sont satisfaits par le biais de la formation. Par
 
exemple, quelles sont les institutions qui produisent les dipl6mds
 
les plus recherches par les entreprise.? Ces distinctions ont
elles commence & 6tre formulees par les proprietaires d'entreprise
 
ou par leurs directeurs du personnel/recrutement? Dans quelles
 
mati~res sous-citees, les ecoles excellent-elles: par exemple, la
 
gestion d'entreprise, la comptabilitd, l'informatique ou le
 
marketing?
 

Un des facteurs-cl qui jouera un r6le dans le taux de croissance
 
future de l'enseignement superieur prive concernera le revenu que
 
le. familles seront disposees & consacrer a l'education. De
 
nombreux Marocains pensent que les frais d'inscription sont
 
"eleves", bien qu'on ne sache pas jusqu'& quel point ils pensent
 
que l'education devrait & juste titre 6tre gratuite, ou dans quelle
 
mesure ils approuvent ou non que les institutions essaient
 
d'assurer une formation tout en tirant un profit. Les frais
 
d'inscription annuels vont de pres de 11.000 DH & 22.000 ($1375 &
 
2750), l'annee acad~mique variant de 9 & 11 mois. Ii n'existe
 
aucunes donnees sur la rdpartition des revenus de la famille des
 
6tudiants qui suivent des cours dans des institutions privees.
 
Toutefois, la plupart des personnes interviewees dtaient d'avis que
 
seules les hautes couches de la socidte Marocaine pouvaient se
 
permettre d'envoyer leur enfants & des ecoles privdes.
 

Le directeur d'une de ces instituions a confirm6 ce point de vue,
 
mais il a declard que 30% de ses 6tudiants venaient des familles
 
de "classe moyenne". Dans ces groupes ot le pbre dtait chauffeur
 
de taxi, il etait assez commun de voir des parents contribuer aux
 
frais d'inscription. Plusieurs responsables ont parld de supprimer
 
les frais d'inscription d'environ 10% des 6tudiants en difficulte.
 
De nombreux etudiants utilisent le programme de prdt bancaire par
 
lequel les dtudiants empruntent une partie (la moitJi en gendral)
 
de leurs frais d'inscription. D'apr~s 1'H.E.M., ses premiers
 
etudiants comprenaient beaucoup plus d'etudiants issus de familles
 
riches que cette annee. Pres de 25% des 77 nouveaux etudiants de
 
la classe de cette annee ont beneficid d'un pr~t bancaire de 10.000
 
DH ($1250). Les conditions de ce pr~t stipulent qu'il dolt 6tre
 
rembourse avant le premier anniversaire de 1'obtention de leurs
 
dipl6mes. A I'H.E.M., pour recompenser les 6tudiants ayant obtenus
 
d'excellents r~sultats, les cinq premiers 6tudiants ne
 
rembourseront que la moitid de leur pr~t.
 

Avec si peu de donnd.es exactes, il serait prematurd de tirer des
 
conclusions indiquant de quelles couches sociales sont issus les
 
dtudiants des dcoles privdes. Le nombre d'Ocoles privees a
 
augmentd dans d'autres pays en voie de d~veloppement ayant un
 
revenu par tAte inferieur & celui du Maroc (Kerya, C6te d'Ivoire,
 
Sdndgal). C'est 1 un domaine ot 1'USAID aura besoin d'obtenir de
 
meilleures informations pour pouvoir inter-alia, aider a elargir
 
le champ des possibilites des couches defavorisdes de la socidtd
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Marocaine. Si une telle enqute etait mende, elle permettrait
 
d'examiner si les bourses universitaires dtaient dgalement
 
distribuees suivant les besoins financiers.
 

2. 	 Institutions Publiques
 

Les Grandes Ecoles sont les institutions publiques rdpondant le
 
mieux aux besoins du secteur prive. Bien qu'elles ne representent
 
que 5,4% du nombre total d'etudiants poursuivant des etudes
 
supdrieures, ces instituts de haute renommee produisent 11% des
 
dipl6mes. Comme nous l'avons deja indique, les dipl6mes de ces
 
dcoles ont plus de chance de trouver du travail que ceux des
 
universit~s. Certaines institutions publiques contribuent &
 
satisfaire la demande de techniciens qualifies du secteur prive.
 

Le tableau ci-dessous illustre la disparite frappanto existant
 
entre le pourcentage de dipl6mes par type d'institution publique.
 
Quoique le present rapport n'analyse pas les coats de
 
l'enseignement superieur par rapport & la "r4alisation du produit",
 
on se demande, comme Mr. Ouazzani le fait dans son etude, comment
 
justifier le drainage de fonds publics etant donne le faible
 
rendement de ces institutions. Ii est egalement fascinant de noter
 
le taux d'abandon (scolaire) et son effet sur le rendement.
 

EFFICACITE GLOBALE DE LIENSEIGNEMENT SUPERIEUR4
 

Universitds Grandes Ecoles Total
 

Nouveaux Inscri"s (1) 	 69.378 2323 71.705
 
97% 3% 100%
 

Dipl6mds (2) 	 14.819 1826 16.645
 
89% 11% 	 100%
 

Taux de Dipl6mds 	 21% 76% 23%
 

Taux d'abandon (3) 	 70% 22% 77%
 

(1) 	Nombre u'inscrits en Moyenne pendant 4 anndes acaddmiques, de
 
1984 & 1985 et 1987 a 1988.
 

(2) 	Nombre d'inscrits pour l'annde Academique 1987-1988.
 
(3) 	Taux calcule & partir d'autres donnes dans cette 6tude.
 

NB: Le pourcentage de nouveaux entrants a augmentd de 5,4%.
 

El Quazzani, Khalid, op.cit.. 	p.242,
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Ci-dessous figure une description des Grandes Ecoles qui semblent
 

mieux s'adapter aux demandes du marche:
 

a. Ecole Mohammedia d'Inqdnieurs (EMI)
 

L'EMI a fgte son 30eme anniversaire l'annde derniere. C'est l'une
 
des plus prestigieuses institutions Marocaines qui, depuis
 
l'independance du pays, fournit aux secteurs public et industriel
 
des ingenieurs bien qualifids. L'entrde & I'EMI est tr~s selective
 
et competitive.
 

Quoique le programme d'etude est celui d'une dcole d'ingenieurs
 
classique, I'EMI a au cours des anndes, essayd d'adapter sa
 
formation aux demandes changeantes de l'economie Marocaine. Depuis
 
le debut des annees 70, I'EMI a ajoute a son actif des d~partements
 
supplementaires, qui sont soit le reflet des tendances des domaines
 
d'ingenierie, soit celui de l'evolution economique du pays.
 
Aujourd'hui, I'EMI compte des departements spdciaux couvrant les
 
domaines de l'ingenierie et de l'electronique et permet & ses
 
etudiants de se spdcialiser dans des domaines tels que le contr6le
 
de la pollution et l'organisation de la gestion des entreprises.
 

L'EMI compte actuellement sept (7) d~partements techniques qui
 
offrent 19 possibilites de specialisation. L'ecole s'attend & ce
 
que le nombre de ses dipl6mds passe & 300 dans quelques anndes.
 

L'EMI offre chaque annee & des ingdnieurs spdcialises au Maroc,
 
pres de 20 seances de formation hautement techniques qui durent de
 
quelques jours & une semaine. Ces seances font l'objet d'une
 
campagne publicitaire et attirent techniquement des candidats
 
compdtents des secteurs public et privd. Les cours visent &
 
informer les ingenieurs sur les techniques les plus recentes dans
 
des domaines complexes comme l'electronique et les appareils de
 
contr6le de l'eau.
 

b. Ecole Hassania des Travaux Publics (EHTP)
 

Crdde en 1971, 1'EHTP est similaire a l'Ecole hohammedia
 
d'Ingenieurs de Rabat en ce sens que c'est une ecole d'ingenieurs
 
classique qui confere un dipl6me & des specialistes trbs bien
 
formes pour les secteurs public et privd Marocain. Elle offre
 
moins de domaines de concentration cependant et est la seule &
 
avoir un departement & part entiere de formation professionnelle.
 

L'EHTP se concentre sur 1'ingenierie civile, electrique et
 
d'irrigation. Ses etudiantS sont issus des m~mes groupes de
 
bacheliers qui reussissent au concours national d'entree aux ecoles
 
d'ingenieurs. Tous les etudiants qui rdussissent & cet examen
 
passent ensuite deux annees prdparatoires & dtudier les
 
mathematiques et les sciences dans quelques lycdes sdlectionnes.
 
Les etudiants sont ensuite selectionnes pour les diffdrentes dcoles
 
d'ingdnieurs. Apres avoir passe trois anndes dans une ecole
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d'ingenieurs, les etudiants regoivent un dipl6me d'ingdnieur
 
d'etat.
 

Bien que la plupart des ingenieurs travaillaient auparavant pour
 
le secteur public, plus de 70% d'entre eux travaillent aujourd'hui
 
dans le secteur prive. Parmi ces 70%, il semble que 10% ont cree
 
leurs propres societes (en general un bureau d'etudes). Pour mieux
 
repondre aux besoins du secteur prive, 1'EHTP a, au cours des ans,
 
modifie son programme d'etudes et mis davantage l'accent sur
 
1'acquisition d'ordinateurs, de competences en communication et en
 
gestion de plus en plus necessaires sur le marche du travail en
 
plus d'une expertise technique. L'6cole compte environ 65
 
professeurs (& 100% Marocains) ainsi que des professeurs & mi-temps
 
venant du secteur prive. Chaque annee se tient a 1'ecole une
 
seance de revision au cours de laquelle des representants du
 
secteur prive, le corps enseignant, les etudiants et le personnel
 
administratif critique les programmes d'etude et recommande des
 
changements. Dans le secteur prive, les programmes de formation
 
sont exiges pour tous les etudiants.
 

Suite & des recommandations faites par les participants & un 
colloque de deux jours qui a eu lieu en Novembre 1988, 1'EHTP a mis 
en place une division permanente de Formation Continue. La 
premiere annee d'operation comportait cinq sessions de formation 
sur le genie civil, l'environnement, la tdledetection, 
1'informatique et la gestion, auxquelles ont pris part 120 
ingenieurs (dont la moitie venaient du secteur prive). Le 
programnme de 1990-91 comportait 12 sujets lors d'une session de 2 
& 3 jours enseignees par des ingenieurs en visite ou locaux. La 
premiere session qui aura lieu en Octobre (Betons & Hautes 
Performances) sera organisee de concert avec la prestigieuse ecole 
d'ingenieurs Frangaise, l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussees. 

La division de la Formation Continue de I'EHTP est un excellent
 
exemple d'institution d'etat repondant a une demande en mati~re de
 
formation. Quoique les proprietaires d'entreprise du secteur prive
 
n'en ont pas directement fait la demande a 1'EHTP, les seminaires
 
de formation visent les anciens ing~nieurs et le grand public au
 
niveau des cadres superieurs dont la plupart travaillent pour le
 
secteur prive. Les cours de gestion et d'informatique s'adressent
 
egalement A des non-ingenieurs.
 

c. 	 Institut Supdrieur de Commerce et d'Administration des
 
Entreprises (ISCAE)
 

C'est l'ecole de gestion la plus connue au Maroc. Cr4de il y a
 
pres de 20 ans, la reputation de I'ISCAE s'dtend bien au-del& de
 
l'Afrique du Nord. C'est une ecole supdrieure offrant une
 
formation rigoureuse en gestion et en 6tudes commerciales. En tant
 
qu'une des Grandes Ecoles, I'ISCAE releve du Ministbre du Commerce
 
et de l'Industrie d'oi sont sortis certains des chefs des secteurs
 
industriel et bancaire du pays. L'automne dernier, 1'ISCAE a requ
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9000 demandes d'inscription pour 150 places disponibles, tdmoignage 
vivace de la qualitd de l'ecole, de la crise d~mographique qui 
sevit au Maroc, de la certitude des candidats d'obtenir de bons 
salaires par la suite, ou du ddsespoir des etudiants. Le processus 
de selection fastidieux a cette annde etd simplifie en reduisant 
le nombre des candidats d'abord A 500 apres examen des demandes des 
candidats, puis a 300 sur la base d'interviews, et finalement & 
150 apres un examen dcrit. 

D'autres institutions Marocaines qui offren-L une formation en 
gestion, comme l'Ecole Nationale d'Administration Publique (ENAP) 
et la Faculte de Droit de l'Universitd se voient ecrasdes par 
l'ISCAE qui rdussit & former des dipl6mes tr~s recherches. En 
toute justice, ni 1'ENAP, 6-cole classique d'administration publique 
de style frangais dont le mandat est de former des fonctionnaires, 
ni la faculte de Droit de l'universite ne pouvaient servir de lieu 
approprie pour un programme intensif en gestion d'entreprise. 

Cela ne veut pas dire que I'ISCAE, ou les autres, ont rapidement 
modifid leur programme d'etude pour l'adapter aux besoins du 
secteur prive. Elle offre actuellement son cycle normal, un 
programme de formation superieure en gestion d'une durde de 4 
annees et exclusivement orientee vers le secteur prive. Elle 
poursuit son cycle superieur de gestion, un programme nouveau, dans 
lequel elle n'accepte que les etudiants titulaires d'un dipl6me 
universitaire et ayant 3 & 4 anndes d'expdrience professionnelle 
dans le secteur prive. Elle offre 6galement un dipl6me du niveau 
de la Maitrise aux dtudiants ayant 3 & 4 annees d'experience 
professionnalle, et ayant un projet de recherche A faire. Un 
nouveau cycle d'expertise comptable vient d'etre cree et offre, 
pour la premiere fois au Maroc, un dipl6me en expertise comptable, 
l'equivalent approximatif du CPA. Auparavant les Marocains en 
qudte de ce prestigieux dipl6me Francais devaient se rendre en 
Franoe. Le Maroc a maintenant sfficiellement cree ce dipl6me et 
I'ISCAE a mis en place le programme. 

Pour faire face a la demande croissante de faire participer les
 
anciens etudiants et le secteur prive a ses programmes, I'ISCAE a
 
mis en place un programme de Formation Continue. Les cadres
 
superieurs des societes peuvent suivre des cours le soir ou durant
 
les week-ends pendant toute l'annee acaddmique. Les cours sont
 
dispenses par des professeurs de I'ISCAE et le nombre de
 
participants & ces cours est limite & 25. Les sujets enseignes
 
comprennent la gestion, la gestion informatique, le marketing et
 
la publicite, la comptabilite et les finances, ainsi que les
 
techniques et procedures du commerce international. Trois heures
 
de cours par semaine y sont offerts.
 

Actuellement, I'ISCAE n'offre pas de MBA (Maitrise de hautes dtudes
 
commerciales) au sens amdricain du programme, quoique son programme
 
soit plus proche du MBA que n'importe quelle autre institution
 
Marocaine. L'ISCAE n'a aucun lien avec les institutions
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Americaines, mais elle a un programme avec l'universite Franco-

Canadienne. Malgre sa tres bonne reputation, plusieurs Marocains
 
bien informds s'accordent & dire que l'institution a des
 
difficultds & faire face aux pressions et contraintes des autres
 
institutions contr6les par l'etat.
 

d. Autres Grandes Ecoles
 

D'autres institutions d'etat qui offrent une formation en gestion
 
ou en informatique et qui pourraient plus facilement adapter leurs
 
programmes d'etudes au marche de la demande sont les suivantes:
 

L'Institut Agronomique et Vdtdrinaire Hassan II
 
L'Ecole Nationale d'Industrie Mindrale
 
L'Ecole Nationale d'Agriculture de Meknes
 
L'Institut National de Statistiques et d'Economie Appliqude
 
L'Ecole Nationale d'Administration Publique
 
L'Ecole des Sciences de l'Information
 

Ii faudrait examiner de plus pres les activites de ces institutions
 
pour determiner jusqu'& quel point on pourrait renforcer la
 
formation du secteur prive.
 

On ne sait pas encore si les fonctionnaires peuvent encourager les
 
rdformes de l'enseignement superieur a un rythme qui satisfasse un
 
secteur privd de plus en plus important. Au moins un specialiste
 
de l'education Marocain doute serieusement du fait que le systeme
 
d'education Marocain puisse changer assez vite.
 

Ii est peu probable que durant les prochaines anndes, le
 
systbme productif national puisse connaitre des mutations en
 
terme de structure d'emploi A m~me d'absorber cette nouvelle
 
gendration de dipl6mds, qui arriveront en masse sur le marche
 
du travail. Aussi est-il... primordial que ... les pouvoirs
 
publics mettent en place a l'intention des bacheliers un
 
systeme d'information relatif aux ddbouch~s immediats et
 
futurs, susceptibles d'6tre offerts par les entreprises
 
nationales. Encore faut-il que ces dernieres soient en mesure
5
 
d'apprehender leurs besoins en personnel qualifie.
 

3. Formation Professionnelle
 

L'enseignement superieur public Marocain n'avait pas essaye de
 
prdparer ses dipl6mes & travailler dans le secteur privd jusqu'a
 
ce que la crise financiere des anndes 80 les force a re-penser.
 
Le secteur professionnel g~rd par l'tat a cependant toujours vise
 
le secteur prive dans ses programmes de formation. Quoique ce soit
 
en dehors de la portde de ce rapport, la manibre dont les
 
hommes/femmes d'affaires considerent la formation professionnelle
 

El Ouazzani Khalid, op.cit, p. 135.
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& n'importe quel niveau, peut affecter leur rdceptivite & une
 
formation technologiquement plus poussee organisde par le
 
gouvernement. Quelques commentaires sur la formation 
professionnelle figurent ci-dessous. 

L'Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du 
Travail (OFPPT) gere 146 centres de formation professionnelle et
 
39 Instituts de technologie appliquee qui d~cernent des dipl6mes
 
d'etudes techniques superieures. L'OFPPT s'est dnormdment
 
developpe depuis sa crdation dans les anndes 70 en rdponse a la
 
demande de formation des el~ves ayant abandonnd leurs etudes et
 
d'autres desireux de travailler mais nayant aucunes
 
qualifications. Ii a b~ndficie de beaucoup d'assistance
 
internationale, y compris d'un projet de cinq ans finance par
 
1'USAID et visant & integrer les femmes Marocaines dans la
 
construction. En 1987, ces centres ont forme 42.358 etudiants dans
 
des domaines professionnels typiques (electricit6, plomberie,
 
menuiserie, magonnerie, informatique, etc...). L'OFPPT assure le
 
plus de cours du soir et de formation pour adultes que n'importe
 
quelle autre organisation. Quoique d'autres organismes
 
gouvernementaux assurent une formation professionnelle, I'OFPPT
 
comptait 60% du nombre total d'etudiants inscrits.
 

Comme nous l'avons note dans le chapitre III, le gouvernement
 
preleve une "taxe sur la formation professionnelle"; Cette taxe
 
fournit des revenus directement & l'organisme gouvernemental
 
supervisant toute la formation professionnelle, & savoir,
 
"l'Administration de la Formation Professionnelle". Ces fonds ont
 
permis une vaste expansion des centres de formation apr~s 1984.
 

Que la formation offerte par les centres de I'OFPPT soit valoris~e
 
ou non par le secteur privd, les employeurs esperent recruter des
 
ouvriers bien prepares et techniquement comp~tents car ils auront
 
d~j& payer cette taxe Dour soutenir leur formation. L'introduction
 
de la taxe sur les salaires a eu l'effet malheureux d'augmenter les
 
espoirs des hommes/femmes d'affaires qui seront bien degus par le
 
r~sultat. Toutefois, la formation professionnelle fournit rarement
 
un dipl6me qui puisse entrer dans une usine et commencer & faire
 
fonctionner une machine.
 

En elaborant un nouveau programme visant & satisfaire les besoins
 
en formation du secteur priv6, I'USAID devrait suivre les progres
 
du secteur de la formation professionnelle. Il serait peut-6tre
 
opportun, a un moment donn6, d'examiner si l'on pourrait mieux
 
servir le Maroc en changeant sa taxe sur la formation
 
professionnelle en un credit de l'employeur ou un abattement
 
fiscal. Ainsi, chaque employeur pourrait signer un contrat pour
 
la formation de l'employe avec n'importe quelle source et de6duire
 
le codit de ce qu'il paierait normalement comme taxe sur la
 
formation professionnelle. Cette taxe serait alors un stimulant
 
pour que les entreprises puissent acheter la formation et donc,
 
satisfaire les besoins de leurs employ~s, au niveau cadre ou
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professionnel. Cela creerait egalement un environnement plus
 
comp~titif dans le secteur de la formation. Les fournisseurs de
 
formation publique et priv~e seraient tous encourages de renforcer
 
leurs contacts avec le secteur pr:.ve afin de s'assurer de la
 
fourniture d'une formation plus appropriee.
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CHAPITRE V
 

STRATEGIE DE LIUSAID POUR LA FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

Les entreprises Marocaines ont jusqu'ici refusd d'investir dans les
 
ressources humaines, en partie, parce que les programmes educatifs
 
et de formation locaux repondent rarement & leur besoins
 
specifiques. Cette situation est en train de changer. Certaines
 
institutions de formation commencent & adopter une nouvelle
 
orientation visant l'utilisateur final de cette formation, c'est
 
& dire, de plus en plus le secteur prive. Les fournisseurs locaux
 
d'education et de formation commencent & se demander quels sont
 
les besoins en formation du secteur prive et se demandent comment
 
ils peuvent au mieux satisfaire ces besoins.
 

Ces tendances offrent & l'USAID une occasion unique, celle de
 
renforcer et d'utiliser les ressources locales pour la formation.
 
L'equipe d'Ernst & Young/Sicma recommande que la premiere des
 
priorites des programmes de formation du secteur prive de I'USAID
 
soit d'elaborer des programmes de fornation sur place, congus pour
 
satisfaire les besoins specifiques du secteur privd. La formation 
sur place devra se completer d'une formation & court et long terme 
aux Etats-Unis. .. , dans des domaines oil les entreprises Marocaines 
pourront profiter de J.'expertise Americaine. 

Le fait de mettre l'accent sur la formation sur place signifie
 
qu'il faudra avoir davantage acces & un financement en devises
 
locales. Dans le but de faire un usage plus efficace des
 
ressources, les ressources en dollar devraient 6tre reservees aux
 
d4penses qui seront faites aux Etats-Unis telle que la formation
 
& long terme aux Etats-Unis et l'assistance technique basee aux
 
Etats-Unis. Plut6t que convertir les rares dollars en dirhams,
 
I'USAID et le Gouvernement Marocain devraient chercher &
 
programmer les sources de devises locales pour la formation du
 
secteur prive. Les devises locales provenant du programme PL-480
 
constitueraient une bonne source de financement en dirhams.
 

A. Buts et Objectifs de la Stratdgie
 

Ii est clair que les besoins en formation du secteur privds sont
 
varies; aucun type de programme n'est en mesure de satisfaire les
 
besoins multiples des milieux d'affaires. Nous recommandons qu'un
 
portefeuille des activites de la formation apporte la flexibilite
 
n~cessaire & satisfaire les besoins du secteur prive. Bien que ces
 
interventions puissent 6tre varides, elles servent toutes &
 
satisfaire les objectifs suivants:
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Le premier but est d'encourager la croissance du secteur 
prive en elaborant des programmes de formation adaptes 
aux besoins techniques et en gestion des entreprises 
Marocaines. 

Le second est de renforcer la capacit6 du secteur public
 
de creer un environnement favorable & la croissance du
 
secteur priv6.
 

Nous proposons que l'USAID s'engage dans la formation du secteur
 
privd dans cinq domaines. Chacun de ces domaines vise les
 
objectifs suivants:
 

OBJECTIF 1: 	 IDENTIFICATION CONTINUE DES BESOINS EN FORMATION DU
 
SECTEUR PRIVE
 

Un dialogue continu avec le secteur privd Marocain visant &
 
identifier et evaluer les besoins en formation devrait 6tre au
 
centre du projet de formation. Ceci permettra de s'assurer que les
 
programmes de l'USAID sont orientds suivant les besoins du marche,
 
en un mot: le secteur priv6. Cela permettra 6galement & I'USAID
 
de modifier ses programmes de formation au cours des ans dans le
 
but de repondre aux besoins changeants du secteur privd.
 

Une deuxieme raison peut-6tre plus importante de poursuivre un
 
dialogue continu est de pousser le secteur privd & identifier ses
 
propres besoins en formation. Ceci est essentiel si l'on veut
 
sensibiliser les entreprises Marocaines au fait qu'il est
 
n~cessaire d'investir dans les ressources humaines. Si le secteur
 
privd participait davantage a la conception des activites de
 
formation, cela l'aiderait a accroitre son soutien et sa
 
participation aux programmes. Essayer de contacter le secteur
 
prive, notamment dans les premieres etapes de la conception de la
 
formation, constitue un premier pas vers le marketing des
 
programmes du secteur privd de I'USAID. Ceci devrait 6galement
 
aider & faire des partisans des interventions de la formation
 
assurde par I'USAID dans le secteur priv6 Marocain.
 

OBJECTIF 2: FORMATION PROFESSIONNELLE POUR LES EMPLOYES DU SECTEUR
 
PRIVE
 

La majorite des ressources en formation du secteur privd de l'USAID
 
devraient 6tre investies dans le d~veloppement de comp~tences
 
techniques et en gestion des cadres. Comme nous l'avons soulign6
 
au Chapitre III, le secteur prive a besoin et est disposd a payer
 
les frais de formation de ses employ~s. Ce qu'il faudrait,
 
cependant, c'est d'6laborer des programmes de formation qui
 
promeuvent le developpement et l'application de nouvelles
 
compdtences techniques et en gestion au sein de l'entreprise.
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OBJECTIF 3: 	 RENFORCER LA CAPACITE DE FORMATION OUR PLACE
 

Les dcoles superieures Marocaines dont la capacitd est relativement
 
forte, offrent A l'USAID une occasion d'utiliser les ressources de
 
formation sur place pour de nombreux programmes du secteur prive.

*Comme nous l'avons d~crit au Chapitre IV, certaines ecoles
 
techniques du secteur public et certaines 6coles de gestion privies
 
r~cemment creees ont fait des progrbs spectaculaires en mati~re
 
d'orientaLion de leurs programmes vers les besoins du marchd du
 
travail. Toutefois, il reste encore beaucoup & faire pour
 
amdliorer la formation orientee vers le secteur prive. L'aide de
 
l'USAID devrait viser & renforcer la capacitd des institutions
 
locales d'adapter leurs programmes aux besoins de l'entreprise
 
privde.
 

OBJECTIF 4: DEVELOPPEMENT D'UNE EXPERTISE TECHNIQUE ET EN MATIERE
 
DE GESTION
 

Tandis que la plupart de la formation du secteur privd peut et
 
devrait 6tre faite au moyen de ressources locales, il existe des
 
domaines ot l'expertise locale n'existe pas encore et ot les Etats-

Unis ont un puissant avantage comparatif. Les entreprises du
 
secteur prive Marocain reconnaissent la valeur de l'expertise
 
Americaine dans les domaines suivants: la biotechnologie, les
 
finances, les teldcommunications, l'organisation industrielle et
 
la gestion d'entreprise.
 

OBJECTIF 5: 	 REFORME DES POLITIQUES POUR CREER UN ENVIRONNEMENT
 
FAVORABLE A LA CROISSANCE DU SECTEUR PRIVE
 

Le secteur public joue un r6le-cld dans la creation de mesures 
d'incitation appropriees au ddveloppement du secteur privd. Dans
 
son effort de promouvoir la croissance du secteur privd, l'USAID
 
devrait assurer une formation aux principaux services
 
gouvernementaux qui influencent les politiques et l'environnement
 
institutionnel dans lequel opbre le secteur prive. Pour permettre
 
au gouvernement de mieux analyser l'impact des reglementations
 
existantes ainsi que l'impact de la reforme r~glementaire, la
 
formation a le potentiel d'obtenir des avantages d'une porte
 
incalculable.
 

B. Cibles et Interventions de la Formation
 

La sdrie d'interventions suivantes sont recommanddes pour soutenir
 
les cinq objectifs du programme soulignds ci-dessus:
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OBJECTIF 1: 	 IDENTIFICATION CONTINUE DES BESOINS EN
 
FORMATION DU SECTEUR PRIVE
 

GROUPES-CIBLES: 	 ENTREPRISES DU SECTEUR PRIVE
 
ASSOCIATIONS PRgFESSIONNELLES ET D'ENTREPRISES
 

TYPE DE FORMATION: 	 SEMINAIRES ET ATELIERS
 

INTERVENTIONS:
 

1. 	 Creer un conseil consultatif du secteur priv6 pour orienter
 
les initiatives do formation du secteur priv6
 

La mise en place d'un conseil consultatif du secteur privd s'est
 
avdrde ftre un mecanisme trbs efficace pour "institutionnaliser"
 
un dialogue avec le secteur privd dans un bon nombre de programmes
 
de formation finances par I'USAID. L'objectif du conseil serait
 
de laisser sexprimer les mili.ux d'affaires Marocains dans les
 
domaines de l'identification et de l'laboration des programmes de
 
formation du secteur privd. Le conseil devrait 6tre compos6 
surtout de chefs d'entreprise issus de divers secteurs. En outre, 
conform~ment au fait que I'USAID soit fortement disposde A 
augmenter la participation des femmes aux programmes de formation, 
les femme.s d'affaires devraient 6tre incluses dans ce conseil. Ii 
se peut que I'USAID veuille considdrer la participation des 
reprdsentants du secteur public, par exemple, ceux de la Division 
de la Formation des Cadres, pour s'assurer d'un soutien et d'une 
coordination avec le Gouvernement. 

2. 	 Organiser une s~rie diateliers specifiques & des secteurs pour
 
impliquer le secteur prive dans le processus d'identification
 
des besoins en formation
 

Comme premier pas vers le lancement d'un programme de formation du
 
secteur prive, il faudrait organiser une sdrie de petits ateliers
 
specifiques & des secteurs. Ces ateliers auraient pour objectif
 
d'impliquer les milieux d'affaires dans l'laboration de programmes
 
de formation de 1'USAID, l& encore, pour permettre au secteur prive
 
de s'exprimer sur les types de programmes & dlaborer afin de
 
satisfaire ses besoins. Tandis que cette dvaluation des besoins
 
en formation n'dtait qu'un premier pas pour atteindre cet objectif,
 
l'equipe espbre que ces petits ateliers puissent permettre un forum
 
de discussions plus profondes, et fait encore plus important,
 
l'engagement actif du secteur prive.
 

3. 	 Diagnostique de la Commission & propos des probl~mes
 
specifiques techniques ou en matibre do gestion auxquels font
 
face les entreprises du secteur priv6; incorporer les
 
d6couvertes lors des sessions do dialogue aveoc le secteur
 
prive et dans 1,61aboration des programmes de formation du
 
secteur prive.
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L'USAID a deja finance plusieurs 6tudes de diagnostique sp~cifiques 
& des secteurs par le biais du International Executive Service 
Corps. Ces etudes ajoutdes & d'autres etudes qui seront commandees 
dans le cadre du projet, serviraient d'outils valables dans le 
processus d'identification des besoins en formation du secteur 
prive. Par exemple, elles pourraient servir de tremplin pour des 
discussions lors des ateliers decrits ci-dessus, ou si -lies 
avaient lieu plus tard dans le projet, elles constitueraient un bon 
m~canisme pour actualiser les informations de I'USAID sur les 
besoins en formation du secteur priv6. 

4. 	 Collecter, analyser et diffuser des informations relatives aux
 
besoins en formation du secteur priv6
 

Au sein des milieux d'affaires et de la communaute d'education et
 
de formation, l'interdt se porte de plus en plus sur la question
 
des besoins en formation du secteur privd au Maroc. Certaines 
associations professionnelles et d'entreprises ont mis en place des 
sous-Comitds pour examiner les besoins en formation de leurs 
secteurs; du c6te de l'education, l'Ecole Sup~rieure de Gestion 
(ESG-Maroc) a recemrent me.i une enqu~te pour determiner si ses 
dipl6mds avaient les qualitications requises par les socidtds. 

L'USAID peut jouer un r6le important pour collecter et diffuser ce 
type d'informations aux entreprises, et aux institutions 
d'education et de formation. Tout d'abord, elle commencera par 
creer un flux d'informations entre les milieux d'affaires et la 
communaute d'education et de formation, deux groupes ui ort des 
interdts mutuels, mais ui communiquent rarement. Ensuite, il est 
important que l'USAID tire avantage d'une partie des activites de 
recherche deja men~es au Maroc. 

5. 	 Dvelopper des mcanismes pour obtenir la r6action du secteur 
prive aux initiatives de formation finance par I'USAID
 

L'euipe est d'avis que la rdaction et l'valuation continuer, des
 
programmes de formation du secteur priv6 de l'USAID seront
 
importantes pour l zucces de ca projet. En fait, le fait ue la
 
strategie se ccnicentre sur la formation sur place & cc'urt terme, 
se prate a ca type d'evaluation, au lieu de d~pendre uniuement 
d'evaluations de projet finales et & moyen terme. Ii faudrait 
u'une breve 6valuation fasse partie de la mise en oeuvre de chaque 

programme de formation dans le cadre de ce projet. L'USAID devrait 
dgalement faire une evaluation six mois ou un an aprbs avoir 
selectionne les programmes de formation pour evaluer l'impact du
 
programme sur l'entreprise et le travail du participant. Les
 
r~sultats de ces evaluations devraient 6tre present~s au conseil
 
consultatif du secteur prive pour s'assurer ue les programmes
 
futurs seront mieux 61abords et mis en oeuvre.
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OBJECTIF 2: 	 FORMATION PROFESSIONNELLE POUR LES EMPLOYES DU
 
SECTEUR PRIVE
 

GROUPES CIBLES: 	 DIRECTEURS ET TECHNICIENS DE NIVEAU MOYEN ET
 
SUPERIEUR D'ENTREPRISES PRIVEES
 

TYPES DE FORMATION: 	FORMATION SUR PLACE A COURT TERME
 

STAGES DANS DES ENTREPRISES AMERICAINES
 

INTERVENTIONS:
 

1. 	 Concevoir des cours de formation our place et a court terme
 
pour repondre aux besoins de formation spdcifiques des
 
entreprises Marocaines.
 

Les resultats de l'enqu&te menee par l'equipe sur les besoins en
 
formation du secteur prive ont revdle que les entreprises
 
Marocaines preferent une courte formation sur place. L'equipe a
 
egalement decouvert que la capacit4 de r~pondre aux besoins en
 
formation du secteur prive se ddveloppe progressivement au Maroc.
 
Cependant, actuellement la formation professionnelle assurde au
 
secteur prive en est & 1'etat naissant. Ii existe toujours peu de
 
bons programmes de formation orientds vers les besoins
 
professionnels des employes du secteur privd. L'dquipe est d'avis 
que les projets de formation devraient d'abord se concentrer sur
 
ce type de formation.
 

Ii existe plusieurs dimensions & cette intervention. Une d'entre 
elles implique le renforcement et l'extension des programmes de 
formation existants & des audiences actuellement non touchdes, 
comme par exemple les petites entreprises et les entreprises en 
dehors du couloir de Rabat-Casablanca. Une autre dimension 
implique la creation de nouveaux programmes de formation congus
 
pour satisfaire un besoin particulier du secteur prive; ce genre
 
de formation pourrait se concentrer sur une question de gestion ou
 
une question technique commune a un secteur ou pourrait impliquer
 
1'introduction d'une nouvelle technologie dans un secteur.
 
L'e6aboration de nouveaux programmes de formation du secteur prive
 
devrait ftre soutenue par 1'assistance technique Americaine, en
 
cas de besoin. Tous les cours de formation A court terme devraient
 
au moins 6tre finances en partie par le secteur prive Marocain qui
 
pourraient payer les frais de scolaritd.
 

2. 	 Fournir des stages do courte duree dans des entreprises
 
Am~ricaines
 

Les entreprises Marocaines s'intdressent & envoyer leurs employds
 
en stage dans des entreprises Amdricaines. Le programme
 
Entrepreneurs International de I'USAID serait un mdcanisme iddal
 
pour organiser ce genre de stages. La cld du d~veloppement de ce
 
programme sera de le commercialiser au secteur privY. Les
 
entreprises ont indiqud -u'elles seraient disposdes & contribuer
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au coat de ce programme en payant les frais de billet d'avion et
 
le salaire du participant. Une interessante activite de suivi de
 
ce programme serait de permettre au participant Marocain d'inviter
 
son homologue d'une entreprise Amdricaine & passer plusieurs

semaines au Maroc. Une assistance technique valable pourrait en
 
6tre le resultat, mais, et c'est plus important, cela pourrait
 
avoir des avantages en terme de developpement du commerce et des
 
investissements entre les Etats-Unis et le Maroc.
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OBJECTIF 3: 	 RENFORCER LA CAPACITE DE LA FORMATION SUR PLACE
 

GROUPE-CIBLE: INSTITUTIONS D'EDUCATION ET DE FORMATION 
MAROCAINES ORIENTEES VERS LE SECTEUR PRIVE 
-- les dcoles supdrieures privees de 

gestion 
-- les Grandes Ecoles 

TYPE DE FORMATION: 	 SEMINAIRES/FORMATION A COURT TERXE
 
ASSISTANCE TECHNIQUE A COURT TERME
 

INTERVENTIONS:
 

1. 	 Renforcer la capacit6 des institutions locales d,6valuer les
 
besoins en formatV2' du secteur priv6
 

L'evaluation continue des besoins en formation du secteur privd
 
est une composante-cle de cette stratdgie. Toutefois, il est
 
egalement important sinon plus important pour le succ~s de ce
 
projet de renforcer et institutionnaliser cette capacit6 au Maroc.
 

Les representants des dcoles de gestion privdes Marocaines
 
r~cemment creees, ont souvent exprimd le besoin de mieux comprendre
 
les besoins en personnel des entreprises. Ils ont besoin d'aide
 
pour savoir comment evaluer les besoins en formation de
 
l'entreprise par secteur, par region gdographique ou en rdponse &
 
la requite d'une soci~td individuelle. On pourrait organiser des
 
serinaires ou un cours special pour atteindre cet objectif.
 

2. 	 SorVenir le d6veloppement de programmes ddtudes et de
 
materiels de cours pour viser les besoins en formation du
 
secteur prive.
 

L'USAID devrait fournir de l'assistance technique aux institutions
 
Marocaines pour leur permettre d'dlaborer des programmes d'dtudes
 
et des materiels de cours visant & promouvoir:
 

(a) 	1'elaboration de programmes de formation continue pour des
 
cadres supdrieurs de societ~s priv6es;
 

(b) 	une formation en gestion et en informatique plus efficace dans 
les institutions privdes recemment cr6des;
 

(c) 	la crdation de nouveaux programmes acaddmiques, tels que la
 
gestion de l'agro-industrie, qui implique l'intdgration de la
 
gestion et du marketing dans des programmes techniques
 
existants; et
 

(d) 	Le d~veloppement d'interventions visant un sous-secteur ou
 
une socidte.
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3. 	 Mettre en place des mecanismes pour encourager les liens entre
 
le secteur d'education et de formation Marocain et le secteur
 
prive
 

Les Etats-Unis compte de nombreux modeles de collaboration entre
 
1'industrie du secteur prive et l'ducation comme par exemple
 
l'Ecole d'Ingenierie de Milwaukee. A titre d'activite de
 
demarrage, l'equipe recommande que 1'USAID organise une session de
 
formation d'un mois aux Etats-Unis pour des responsables Marocains
 
du secteur de l'education et du secteur privd. Le but serait de
 
demontrer aux chefs d'entreprise Marocains ainsi qu'aux dducateurs
 
le potentiel existant pour developper des liens entre l'industrie
 
et les institutions d'education et de formation. Un second
 
objectif serait d'initier un dialogue entre les entreprises
 
Marocaines et les institutions de formation afin d'essayer de faire
 
ddmarrer le processus de developpement de liens plus etroits.
 
L'USAID devrait organiser comme activite de suivi, une serie
 
d'ateliers sur place pour promouvoir les liens entre l'entreprise
 
et l'education.
 

INSTITUTIONS DE FORMATION SOCIETES
 
ORIENTEES VERS LE SECTEUR DU SECTEUR PRIVE
 
PRIVE
 

LIENS
 

Directeurs 	 -- Presidents de Societe 

Professeurs/Formateurs --	 Cadres/Techniciens 

4. 	 Renforcer les comp6tences p6dagogiques et techniques des
 
44ucateurs et formateurs au sein des institutions de formation
 
orientees vers le secteur prive
 

Les Etats-Unis ont developper une expertise en mdthodologie de la
 
formation. Ces methodologies sont de plus en plus testees et
 
appliqudes dans les pays en voie de developpement, y compris dans
 
de nombreux pays francophones. Avec le developpement de la
 
formation orientee vers l'entreprise et l'usage croissant de
 
m~decins en tant que professeurs, les ecoles privees d~butantes du
 
Maroc ont besoin et d~sirent de l'assistance pour introduire de
 
nouvelles mdthodes de formation aux professeurs techniquement
 
comp~tents.
 

Le projet de formation du secteur privd de l'USAID devrait
 
egalement offrir aux educateurs et aux formateurs d'institutions
 
Marocaines, une formation technique spdcialisde dans des pays tiers
 
et aux Etats-Unis. Cette formation devrait 6tre de courte durde
 
et orientee vers l'amelioration du savoir faire technique des
 
formateurs ou professeurs expdrimentds.
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OBJECTIF 4: 	 DEVELOPPEMENT DE L'EXPERTISE TECHNIQUE ET EN
 
GESTION
 

GROUPE-CIBLE: 	 CADRES SUPERIEURS D'ENTREPRISES PRIVEES
 
RESPONSABLES 'ORGANISMES GOUVERNENENTAUX
 

TYPE DE FORMATION: 	 FORMATION ACADEMIQUE A LONG TERME AUX ETATS-

UNIS
 
SEMINAIRES DE FORMATION SUR PLACE ORGANISES PAR
 
DES EXPERTS AMERICAINS
 

INTERVENTIONS:
 

1. 	 Fournir une formation acad~mique i long terme aux Etats-Unis
 
dans des domaines technique et en gestion selectionn6s.
 

L'equipe recommande que l'USAID offre une formation acaddmique &
 
long terme aux Etats-Unis & un nombre tres limite de participants
 
du secteur privd et de reprdsentants selectionnds d'organismes
 
gouvernementaux Marocains. Bien que nous reconnaissions la valeur
 
d'une formation aux Etats-Unis au niveau de l'enseignement
 
supdrieur, l'investissement requis par participant est dnorme. Ii
 
est encore plus important de noter que le secteur pri-v Marocain,
 
& l'exception des societes les plus grandes, n'est pas 1n general
 
dispose & contribuer au coat de ce genre de formation A moins que
 
le participant soit un membre de la famille.
 

L'objectif principal d'une formation academique & long terme pour
 
les participants du secteur prive serait de developper une
 
expertise technique dans des domaines tels que la bio-technologie,
 
l'organisation industrielle, les telecommunications et les
 
finances, domaines dans lesquels il n'existe pas de formation
 
technique de haut niveau au Maroc. Les participants du secteur
 
prive devraient occuper des postes de decideurs, de prdference dans
 
un domaine du gouvernement o i leur decisions ont un impact sur le
 
deveioppement du secteur prive. Ii est recommande que tous les
 
participants & une formation technique & long terme aient au moins
 
cinq annees d'experience professionnelle.
 

D'autres projets finances par l'USAID peuvent dgalement contribuer
 
& atteindre cet objectif. Par exemple, le nouveau projet d'agro
industrie de la Mission ou le projet de financement des soins de
 
sante pourraient egalement offrir une formation & long terme
 
spdcifique & ces secteurs. Le projct de formation devrait
 
nettement completer ces efforts plut6t que les reproduire, et se
 
concentrer sur des domaines qui n'auront pas dte couverts par les
 
projets de la Mission spdcifiques a ces secteurs.
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2. 	 Organiser une serie de s6minaires sur les progrbs et les
 
tendances de la technologie de pointe
 

Certaines des entreprises plus grandes interviewees par l'gquipe
 
ont d~clare avoir besoin d'informations sur les recents progres
 
technologiques dans leurs domaines. Elles consideraient les Etats
unis comme la premiere source de ce genre d'expertise. Dans le but
 
de satisfaire ce besoin, l'equipe recommande que I'USAID soutienne
 
de temps & autres des seminaires sur des th~mes de la technologie
 
de pointe. Une des audiences de ces seminaires serait composee des
 
techniciens superieurs et des scientifiques des entreprises privees
 
et des instituts de recherche qui ont besoin de suivre les progres
 
des tendances techniques. Une autre audience importante serait
 
composee des directeurs d'entreprise qui se doivent de suivre les
 
progres des tendances econoniiqu,.s et du marche.
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OBJECTIF 5: 	 REFORME DES POLITIQUES POUR CREER UN
 
ENVIRONNEMENT FAVORABLE A LA CROISSANCE DU
 
SECTEUR PRIVE
 

GROUPE-CIBLE: 	 DECIDEURS DU GOUVERNEMENT MAROCAIN
 
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES ET DIENTREPRISES
 

TYPE DE FORMATION: 	 SEMINAIRES ET ATELIERS SUR PLACE
 
FORMATION A COURT TERME A L'ETRANGER
 

INTERVENTIONS:
 

1. 	 Assurer uns formation pour permettre au gouvernement de mieux
 
analyser 1'impact des r~glementations existantes ainsi que
 
l'impact ds la rforme reglementaire.
 

Le Maroc a deja entrepris d'importantes reformes destindes & 
promouvoir le developpement de son secteur privd. Le projet de 
formation de l'USAID est en mesure de renforcer les rdformes du 
gouvernement par le biais de la formation. Le type de formation 
doit cependant rester flexible pour repondre aux besoins du 
gouvernement Marocain et du secteur prive. Toutefois, un exemple 
du type de formation qui pourrait 6tre fournie dans le cadre de 
cette composante est le cours do l'A.I.D. sur la privatisation 
offert aux cadres supdrieurs. Ce cours pourrait 6tre tres & propos 
puisqu'il se concentre sur la mise en oeuvre des stratdgies de 
privatisation et puisque le Maroc s'est engagd A poursuivre son 
effort de privatisation. Parmi les autres sujets connexes 
pourraient figurer la reforme reglementaire et administrative, le 
developpement des march4s de capitaux, la reforme fiscale, et la 
reforme du droit commercial. 

Un autre domaine & examiner de pres est la reforme des politiques
 
qui est directement liee & la promotion de la formation. De
 
nombreux pays ont adopte des politiques tres efficaces pour
 
financer la formation d'employes du secteur prive. Un voyage
 
d'etude des representants du gouvernement Marocain et du secteur
 
prive pourrait s'averer tres valable pour ce qui est de ddmontrer
 
l'impact d'autres modeles de politiques.
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C. options de Mise en Oeuvre
 

Le fait de gerer le portefeuille des activitds de formation
 
proposees dans cette strategie exigera des activitds de mise en
 
oeuvre beaucoup plus intensives au Maroc. Le poids de la gestion
 
qui pese sur le personnel de la mission de I'USAID en ces moments
 
de reductions budgetaires vient & l'esprit de tous ceux qui sont
 
responsables de la conception du projet. En fait, si l'on ne
 
rdussit pas & faire face do maniere rdaliste aux consequences
 
complexes d'une gestion de diverses activitds de formation, cela
 
compromettra l'impact final d'initiatives bien coniues. Bien qu'i .
 
existe diverses options de mise en oeuvre que la Mission peut
 
souhaiter considerer, nous avons examind deux possibilites.
 

option 1: Elargir l'Office de la Formation de 1'USAID
 

Certaines missions prdferent gerer leurs projets de formation de
 
dedans. En realite, l'USAID/Maroc a administre avec succes son
 
grand projet de formation depuis ses bureaux pendant plusieurs
 
anndes. Toutefois, il est important de reconnaitre que les travaux
 
de gestion et de mise en oeuvre inherentes A des programmes de
 
formation sur place sont tr~s differentes de ceux des programmes
 
de formation aux Etats-Unis. On pourrait dgalement dire que de par
 
sa nature, la formation du secteur privd implique des types de
 
travaux de gestion differents de ceux de la formation orientee vers
 
le secteur public.
 

Jusqu'a prdsent le projet de formation de I'USAID a implique trbs 
peu de formation sur pl:ce. En collaboration avec ses 
contreparties de la Directioa de la Formation des Cadres, la 
Mission s'est surtout concentree sur la selection prudente de 
candidats l'un apres l'autre en vue d'une formation & court et long 
terme aux Etats-Unis. Le poids de la gestion, quoiqu'il ne 
faudrait pas le sous-estimer, s'est concentrd sur l'administration
 
et le suivi de la formation aux Etats-Unis des employes du secteur
 
public.
 

La mission devra accroitre de maniere significative son personnel
 
interne pour pouvoir demarrer les activites de formation du secteur 
prive proposees dans sa strategie, notamment tout en g~rant ses 
programmes continus & l'etranger dans le cadre du projet de 
formation en cours. Ii existe de toutes evidences des avantages 
& un- gestion interne: le plus important est que toutes les 
activites de formation sont centralisdes sous un mgme toit et les 
fonds du projet peuvent servir & la formation au lieu de servir & 
la gestion par des sous-traitants. Toutefois, & la lumiere de la 
crise des depenses de fonctionnement, il ne semblerait pas realiste 
de suggerer d'dlargir le bureau de formation. En outre, nous 
pensons qu'il est important de renforcer et de dependre de le 
capacite interne pour gerer des initiatives de formation dans le 
cadre du nouveau projet. 

60 



Option 2: "Partenariat" d'une entreprise Americaine et d'une
 
entreprise Marocaine pour gerer les initiatives en
 
matiere de formation du secteur prive
 

Etant donnde l'importance de la formation interne, de mgme que
 
l'expertise specialisee Amdricaine dans la stratdgie proposee, nous
 
pensons que l'option de mise en oeuvre la plus efficace
 
impliquerait l'expertise combinde d'une entreprise Americaine et
 
d'une entreprise Marocaine. Dans le cadre du processus d'1appel
 
d'offres, il sera demande & une entreprise Amdricaine de p;oposer
 
un partenaire Marocain, de preference un bureau d'etudes prive
 
ayant la formation requise et l'expertise du secteur prive. Les
 
sous-traitants Americain et Marocain lanceraient et
 
administreraient conjointement les diverses initiatives du secteur
 
prive proposees dans cette strategie, sous 1'6gide du bureau de la
 
formation de I'USAID. Pour tirer avantage de l'expertise
 
existante, I'USAID devrait probablement continuer de dependre du
 
reseau de placement et de suivi des participants & une formation
 
& court ou long terme aux Etats-Unis etabli par le Bureau
 
International du Travail (BIT).
 

Une des questions-cle concernant la conception du projet est de
 
savoir s'il est nccessaire d'avoir un directeur Amdricain base au
 
Maroc pour lancer et mettre en oeuvre ces initiatives. Nous
 
croyons fermement que la formation sur place est la "reponse" aux
 
besoins en formation du secteur privd, mais nous ne sous-estimons
 
pas les travaux de gestion n~cessaires au demarrage de cette
 
initiative. La Mission doit examiner de prbs les coats et
 
avantages des divers melanges d'une gestion locale et d'une gestion
 
Americaine. Le concept d'un "partenariat" d'une entreprise
 
Amdricaine et d'une entreprise locale offre des possibilites
 
creati es de gestion. Par exemple, plut6t que creer un autre
 
bureau de projet avec toutes les difficultes et les retards
 
impliques dans le fait d'in,taller un telephone, un telex, etc...,
 
une option peut 6tre d'utiliser l'entreprise locale comme le siege
 
du projet; au cas oi P'on aurait besoin d'un gestionnaire Americain
 
& long terme, il/elle pourra travailler depuis l'entreprise locale.
 
Un des criteres de selection de l'entreprise locale serait sa
 
capacite existante d'"abriter" ce projet.
 

D. Stratdgies de Marketing
 

Le secteur prive est rarement alld vers I'USAID en quote de
 
possibiliLes de formation. En fait, & l'exception de quelques
 
unes; les entreprises Marccaines ignorent complhtement les
 
programmes de formation de I'USAID. Les nouvelles orientations de
 
I'USAID exigent de nouvelles approches vis-a-vis du marketing et
 
de la promotion de la formation: approches en faveur de prise
 
d'initiatives au lieu de reagir aux demandes des clients.
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La question difficile est de savoir avec cqui et comment I'USAID
 
devrait-elle communiquer ses programmes de formation. Le fait
 
qu'il n'exist,= pas un seul interlocuteur pour communiquer des
 
informations au secteur prive lance des defis particuliers, et
 
renforce clairement le besoin d'aller au-dela d'une gestion interne
 
et de la mise en oeuvre des programmes de formation. Les resultats
 
de l'enqudte presentes au chapitre III ont rdvdl que les
 
entreprises Marocaines preferent communiquer directement avec
 
l'USAID, en personne ou par correspondance. C'est une des raisons
 
pour lesquelles nous avons recommande que l'objectif-cld de cette
 
strategie soit un dialogue continu avec le secteur privd. Les
 
sessions de dialogue avec le secteur prive via des groupes qul se
 
concentrent sur les que3tions d'un secteur specifique devraient
 
constituer le premier pas vers le marketing de ce projet de
 
formation. L'audience-cible de ces groupes devrait 6tre
 
constituee des directeurs/cadres superieurs des entreprises
 
privees. Ce sont eux qui ont besoin de se rendre compte (i) du
 
besoin en formation de leurs employes, et (ii) de la valeur qu'il
 
y a A investir dans le capital humain.
 

L'experience a jusqu'ici demontre que le marketing ne devrait pas 
se limi~iter aux "6chelons superieurs" de l'entreprise. Une lettre 
adressee au Directeur d'une entreprise n'arrive jamais aux 
personnes qui ont besoin de ce genre de formation. Ii est 
important de faire le marketing des programmes de formation & 
divers niveaux de l'entreprise: au niveau des cadres pour 
sensibiliser les directeurs Pu besoin et & la valeur de la
 
formation, mais il est touL aussi important sinon plus important
 
de le faire directement & l'individu qui sera formd. Il/elle
 
defendra efficacement ces programmes de formation vis-&-vis de la
 
direction et l'encouragera & y participer.
 

Ii faudra explorer et tester les diverses approches relatives au
 
marke.ing des programmes de formation de I'USAID dans le cadre de
 
la mise en oeuvre du projet. Ii est premature de souligner toutes
 
les questions/strategies de marketing possibles. Toutefois, en
 
prenant pour base les resultats de cette 6valuation, nous croyons
 
que I'USAID devrait considerer les facteurs suivants lors de la
 
conception d'un projet.
 

* 	 La prise d'initiatives en rpatiere de marketing sera
 
essentielle au succes des activites de formation du secteur
 
prive. Le projet doit en effet creer et satisfaire la demande
 
en formation.
 

* 	 Vu qu'il n'existe pas un seul interlocuteur qui communique
 
avec le secteur prive Marocain, I'USAID doit avoir acces & une
 
varidte de mecanismes pour faire le marketing des programmes
 
de formation du secteur prive. Les associations
 
professionnelles constituent un parmi de nombreux vdhicules
 
servant & faire *e marketing des programmes de formation;
 
elles ne devraient pas constituer le seul vdhicule.
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Un dialogue et une communication directs avec le secteur prive
 
devrait Atre au centre de la strategie de marketing de
 
1'USAID.
 

L'USAID devrait creer et renforcer les strategies de marketing
 
des institutions de formation qui assurent une formation dans
 
le cadre de ce projet afin d'essayer de renforcer la capacite
 
locale de satisfaire les besoins en formation du secteur
 
n6ri
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ANNEXE .
 

LISTE DES CONTACTS
 

I. 	 ENTREPRISES MAROCAINES
 

A. 	 Acroindustrie
 

1. 	 AGREX M2ROC M. Chami Louafi
 
Seed Production and Distribution Directeur Gdndral
 
Qua.tier Industriel Sidi Brahim, Fes
 
Tel: (06) 412.47 - 423.71
 

2. 	 CMC* M. Lucien Cohen
 
Cooperative Marocaine de la Conserve Directeur Commercial
 
26, Bd. Al Moukaouma
 
B.P. 13639, Casablanca
 
Tel: 30.12.37 - 30.03.77
 

3. 	 FRUMAT* M. Benhallam
 
Fruitiere Marocain de Transformation Responsable du
 
Production of Fruit Juice Personnel
 
45, Avenue de l'Armee Royale
 
B.P. 13155, Casablanca
 
Tel: 31.28.40 - 31.36.89
 

4. 	 GUM INDUSTRIE M. Gilles Ribo
 
CaroD Processing for Chewing Gum Directeur
 
Ben Souda, Fes
 
Tel: (06) 513.42
 

5. 	 LES HUILERIES DE MEKNES M. Hassan Eddaoudi
 
Olive Processing and Canning Directeur G~ndral
 
Quartier Sidi Said
 
B.P. 2021, Meknes M. Hassani, Engineer
 
Tel: (05) 300.84/91/92 M. Nhir, Engineer
 

6. 	 MAG CONSERVES* M. Khalifi
 
Vegetable and Fruit Canning Directeur G~ndral
 
Route 110, Km 10
 
Ain Sebba, Casablanca
 
Tel: 35.08.26 - 35.14.42
 

* 	 L'entreprise a particip6 A l'enqu~te de 31 entreprises 
Marocaines. 
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7. 	 SICOPA M. Benzakour
 
Olive and Caper Processing Gerant
 
Quartier Industriel Sidi Brahim
 
B.P. 2049, Fes
 
Tel: (06) 418.87
 

8. 	 SUNABEL* M. Abounidane
 
Sucrerie Nationale de Betteraves Directeur Gdndral
 
du Loukkos
 
?8, Rue de Taza, B.P. 4408, Rabat
 
Tel: 236.37 .-236.47 - 314.38
 

9. 	 SUNAG* M. Baghdadi
 
Sucreries Nationales du Gharb Chef de la Division
 
15, Avenue Hassan II Financibre
 
B.P. 32, Rabat
 
Tel: 250.95 - 253.16
 

10. 	 SUPERLAIT* M. Zaze
 
8, Rue Soldat Emile Brunet Coopdrateur
 
Casablanca
 
Tel: 24.18.81
 

B. 	 Textiles et Cuir
 

1. 	 BLANCATEX* M. Laraki
 
Garment Production Prdsident
 
33, Allee de Troenes
 
B.P. 2514 Ain Sebaa, Casablanca
 
Tel: 35.27.34 - 35.07.87
 

2. 	 CARPETEX* M. Said Baba
 
Fabric Production Directeur
 
K. 110, Route des Zenata Administratif
 
Casablanca
 
Tel: 35.32.71
 

3. 	 COGEGUIR* M. El Yousfi
 
Confection Gdndrale du Cuir Directeur Gdndral
 
171, Rue Haj Amar Riffi
 
Casablanca
 
Tel: 31.83.02
 

L'entreprise a particip6 & l'enqudte de 31 entreprises
 
Marocaines.
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4. 	 CONFECTOR* M. Benabdesslem
 
Garment Production Directeur Gdndral
 
20, Rue Mostapha, El Maani Adjoint
 
Casablanca
 
Tel: 31.07.01 - 31.09.47
 

5. 	 COOPERATIVE ARTISANALE DES 11ISSEUSES Mme. Rabha Touil
 
DE TAPIS ET HANBELS DE SALES Presidente
 
Bab M'sadek, Sale
 
Tel: 892.56
 

6. 	 MANUCUIR M. Kabir
 
Manufacture de Cuirs de Mekn~s Directeur Gdndral
 
Km. 2 Route Agouray, Meknis
 
Tel: 386.89 - 368.77
 

7. 	 MIDEF M. AbdelmaleY Tazi
 
Maroquinerie Industrielle de Fes Directeur Gdneral
 
Quartier Sidi Brahim, Rue 811, Fes
 
Tel: (06) 419.41 - 420.22
 

8. 	 SAFT* M. Abdelilah Kabbaj
 
Fabric Production Directeur Gdn~ral
 
5, Avenue Maghrib, Al Arabi
 
B.P. 64, Rabat
 
Tel: 278.83 - 278.82
 

C. 	 Industries Electro-M~caniaues
 

1. 	 CARNAUD MAROC* M. Sekkat
 
83, Blvd. Ba Ahmad, B.P. 2201 Secrdtaire Gdndral
 
Casablanca
 
Tel: 24.74.45
 

2. 	 CEEM Entreprise* M. Pulank
 
Compagnie Electrique et Electronique Directeur Technique
 
du Maroc, Rue de Benghazi
 
Residence de Tarfaya, Rabat
 
Tel: 633-51
 

* 	 L'entreprise a participe & l'enqu~te de 31 entreprises 
Marocaines. 
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3. 	 CGE* 

Compagnie Gdndrale d'Eldctricitd 

B.P. 13807, Casablanca 

Tel: 30.72.72
 

4. 	 ESMAFOR* 

Ironworks 

Zone Industrielle Tabriquet
 
B.P. 650, Sald
 
Tel: 78.60.59
 

5. 	 MERLIN GERIN MAROC* 

Manufacturer of Electronic Equipment 

68, rue Mohamed Diouri, Casablanca
 
Tel: 30.39.87 - 31.65.80
 

6. 	 MODULEC* 

Societe Industrielle d'Appareillage 

Electro-Mdcanique, Km 3
 
Route de Kdnitra, B.P. 146, Sald
 
Tel: 78.25.50
 

7. 	 SCIF: Societd Cherifienne de 

Materiel Industriel et Ferroviaire 

Allee des Cactus, Ain es-Sebba
 
Casablanca
 
Tel: 35.10.93
 

8. 	 S.G.S. Thomson Maroc* 

Assembly of Electronic Parts 

Route de Rabat, B.P. 26-16
 
Ain Sebaa, Casablanca
 
Tel: 35.08.44 - 35.02.31
 

9. 	 SOMACA: Societe Marocaine de 

Constructions Automobiles 

Km 12, Route de Rabat 

Casablanca
 
Tel: 35.84.11
 

L'entreprise a particip & l1'enqu~te 

Marocaines.
 

M. Moutaouakil
 
Chef de Service
 
Personnel
 

M. Abderrahmane Elamri 
Directeur Gdndral 

M. Azeddine Sebti
 
Directeur Gdndral
 

M. Abdellah El Orch
 
Directeur Gdndral
 

M. Mohamed Ouriaghli
 
Directeur Gdndral
 

M. Loukili, Training/
 
Communication Manager
 

M. Larbi Koullou
 
Chef du Personnel et
 
de la Formation
 

de 31 entreprises
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D. 	 Construction
 

1. 	 APCOM 

Road Construction 

49, Avenue Atlas Agdal, Rabat
 
Tel: 770.426 - 773.188
 

2. 	 DOLBEAU* 

81, Rue Karatchi, Casablanca 

Tel: 30.41.82 - 30.68.38
 

3. 	 SADET* 

Socidtd Arab du Ddveloppement 

des Technologies de Construction
 
16, Bel Air, B.P. 4175, Temara
 
Tel: 414.43 - 414.44
 

4. 	 SET* 

Socidtd d'Etudes et Travaux 

Bd. Al Amir Fal ould Oumeir 

Rue Jbel Al Ayyachi, Imm 32, Rabat
 
Tel: 77.12.87
 

5. 	 SOTERRAB* 

Socidte de Terrassements et 

Batiments 

43, Bd. de Jerrada, Casablanca
 
Tel: 25.46.43 - 25.94.56
 

6. 	 STRATEC* 

Societd de Travaux Techniques 

1, Rue de Capitaine Puissesseau
 
Angle Bd. Al Mouquaouama, Casablanca
 
Tel: 31.85.65 - 30.94.41
 

* 	 L'entreprise a participd l'enqu~te 
Marocaines. 
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Mme. 	Nezha Lagrich
 
Office Manager
 

M. Belkhadir
 
Directeur Gdndral
 

M. Serghini
 
Directeur Gdndral
 

M. Hajoui
 
Directeur Gdndral
 
Adjoint
 

M. Mustapha Atifi
 
Chef du Service
 
Approvisionnement
 

Mme. Yvette Abergel
 
Secrdtaire G~ndral
 

de 31 entreprises
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E. Tourisme
 

1. 	 ATLAS VOYAGE* 

Travel and Tourist Agency 

44, Avenue de l'Armee Royale
 
Casablanca
 
Tel: 31.16.07 - 31.80.71
 

2. 	 HOTEL ATLANTIS* 

Four-Star Hotel 

Blvd. de la Corniche, Casablanca
 
Tel: 36.04.04
 

3. 	 HOTEL BELERE* 

Four-Star Hotel 

33, Avenue Moulay Youssef, Rabat 

Tel: 76.37.49 - 76.38.87
 

4. 	 HYATT REGENCY* 

Five-Star Luxury Hotel 

Quartier Souissi, Rabat 

Tel: 712.34
 

5. 	 KASBAH TOURS INTERNATIONAL MAROC* 

Tour Operator 

432, Rue Mustapha, El Maani
 
Casablanca
 
Tel: 27.14.04 - 22.38.20
 

F. 	 Entreprises Environnementales
 

1. 	 CASABLOC* 

Solar Energy 

163, Rue Haj Amar Riffi, Casablanca 

Tel: 31.81.30 - 31.81.40
 

2. 	 PROTEC* 

Water Treatment 

625, B).vd Mohamed V, B.P. 2019
 
Casablanca
 
Tel: 24.84.41
 

* 	 L'entreprise a participe & l'enqu~te 
Marocaines. 

Mme. Nezha Amrani
 
Directeur Marketing
 

M. Boukhri
 
Directeur Gdneral
 

M. Ali Berdai
 
Directeur G~ndral
 
Adjoint
 

M. Dich
 
Directeur Gdndral
 
Adjoint
 

M. Seddini, Directeur
 
d'Exploitation
 

M. Yves Desbois
 
Administrateur
 
Fondateur
 

M. Gaign
 
Directeur Gdndral
 

de 31 entreprises
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G. 	 Autres
 

1. 	 ASTRAL CELLUCO* 

Manufacturer of Paints and Varnish 

64, Blvd Moulay Sl.imane, B.P. 10610
 
Roches Noires, Casablanca
 
Tel: 35.45.04 - 35.49.08
 

2. 	 ONA Group 

52, Avenue Hassan II 

Casablanca
 
Tel: (02) 22.41.02 


M. Michel Laugier
 
Directeur Gdneral
 

M. Robert Assaraf,
 
Directeur G~ndral
 

M. Benmakhlouf, Dir.
 
Administratif et des
 
Ressources Humaines
 

II. INSTITUTIONS D'EDUCATION ET DE FORMATION MAROCAINES
 

A. 	 Ecoles Publigues
 

1. 	 ECOLE HASSANIA DES TRAVAUX PUBLICS 

(EHTP) 

Km. 7, Rte. d'El Jadida, B.P. 8108
 
Casablanca 

Tel: (02) 23.07.13 - 23.07.17 


2. 	 ECOLE MOHAMMADIA D'INGENIEURS (EMI) 

(part of Universite Mohammed V) 

Avenue Ibn Sina, B.P. 765
 
Rabat, Agdal
 
Tel: 751-29
 

3. 	 FACULTE DES SCIENCES JURIDIQUES 

ECONOMIQUES ET SOCIALES 

(Universite Mohammed V) 

Bd. des Nations Unies, B.P. 721
 
Rabat, Agdal
 
Tel: 726-16
 

4. 	 INSTITUT SUPERIEUR DE COMMERCE ET 

DE L'ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

(ISCAE)
 
Km. 9.5, Rte de Ncuasseur, B.P. 8114
 
Casablanca
 
Tel: 23-06-66
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M. Mohamed Tachafine
 
Directeur des Etudes
 

M. Ali Agoumi
 
Dir.FormationCont
 

M. Mohamed Kouam
 
Directeur Adjoint
 

M. Omar Mouddani
 
Vice Doyen et
 
Professeur en Droit
 

M. El Alani
 
Directeur
 

http:23.07.17
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B. 	 Ecoles Privees
 

1. 	 ECOLE CENTRALE D'INFORMATIQUE ET 

DE GESTION DES ENTREPRISES (ECIGE) 

Ave. Hassan II, Bab El Mellah
 
Rabat 

Tel: 721.044 - 733.402 


2. 	 ECOLE SUPERIEUR DE GESTION (ESG) 

4 & 18, Rue Colbert 

Casablanca
 
Tel: 31.55.55
 

3. 	 IOSTITUT DES HAUTES ETUDES 

ECONOMIQUES ET SOCIALES (IHEES)
 
3, Rue Caporal Corras
 
Casablanca
 
Tel: 30.01.95
 

4. 	 INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE 

MANAGEMENT (H.E.M.) 

52 Ave de Nador, Polo
 
21400 Casablanca 

Tel: 21.74.34 


M. Mohamed Benallou
 
Dir. Administratif
 

M. Ahmed Skalli
 
Directeur des Etudes
 

M. K. El uazzani
 
Dir. Pddagogique
 

Mme. 	Godefroit
 

Prof. Bekouchi
 
Directeur
 

Mme. 	Benamour-

Lahrichi Nezha
 
Conseillere au Dev.
 

M. El Bermaki
 
Directeur des Etudes
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III. ASSOCIATIONS PRIVEES MAROCAINES
 

AMIT: Association Marocaine des 

Industries Textiles 

58, Rue Lughdrini, Casablanca
 
Tel: 30.03.93 - 30.04.42 


ASP: Association Professionnelle 

Sucriere, 29, Avenue Al Abtal 

Agdal, Rabat
 
Tel: 774.675 - 771.698 


CGEM: Conf~dration Gdndrale 

Economique Marocaine 

23, Blvd Mohamed Abdou 

Casablanca 

Tel: 25.26.96 

de 


Chambre de Commerce et d'Industrie 

98, Blvd Mohammed V 

Casablanca 01
 
Tel: 26.43.27
 

FICOPAM: F~dration des Industries 

la Conserve des Produits Agricoles 

du Maroc, 77 Rue Mohamed Smiha
 
Casablanca 01
 
Tel: 30.97.62 - 30.39.53
 

FIMME: F~dration des Industries 

Metallurgiaues, Mecaniques et 

Electriques du Maroc
 
147, Rue Mohamed Smiha, Casablanca
 
Tel: 30.16.83 - 30.20.34
 

Institut Sucrier d'Etudes 

de Recherche et de Formation 

67, Rue Jaafar As-Sadik
 
Agdal, Rabat
 
Tel: 771.792 - 779.325
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M. Mohamed Tazi
 
Secretaire Gdn. Adj.
 

Mme Dakhama Afaf Benani
 
Directrice des Relations
 
Publiques
 

M. Mohamed Debbarh, Pres.
 
PDG de la SUNAB
 

M. Mohamed Belghiti
 
Secrdtaire Gdndral
 

M. Mohammed Belarbi
 
-- President, Commiss'on
 
Sociale et de la
 
Formation Professionnelle
 
-- Directeur Gdndral
 

la SOMACA
 

M. Brahim El Amiri
 
Directeur Gendral
 

M. Mohamed El Jainali
 
Prdsident
 

M. Abdelouahab Lahrichi
 
Secr~taire Gdndral
 

M. M'hamed Yassine
 
Directeur Gdndral
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IV. RESPONSABLES DU GOUVERNEMENT MAROCAIN
 

M. L'Hosein Benali
 
Directeur des Affaire Juridique
 
Ministere de i'Education National
 

M. Gouitaa
 
Chef de Service
 
Ministbre ;u Plan, Rabat
 

M. Saad Hassar
 
Directeur de la Formation des Cadres
 
Minist~re des Travaux Publics
 

V. AGENCE AMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL
 

Dennis Chandler Director 

Linda Morse Deputy Director 

Joyce Holfeld Chief, Office of Population and Human 
Resources 

Monique Bidaoui Training Officer 

James Lowenthal Chief, Office of Agriculture 

Richard Burns Chief, Office of Project Development and 
Private Enterprise 

Aleksandra Braginski Project Development Officer 

Criss Juliard Private Sector Advisor 

VI. AUTRES
 

International Executive Service Pierre Lansel
 
Corps, Tour Atlas, 5eme Etage Directeur Gdndral
 
Casablanca 01
 

The World Bank Pierre Mersier
 
Population and Human Resouices Technical/Vocational
 
Technical Department, EMENA Specialist
 
1818 H Street, N.W.
 
Washington, D.C.
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In addition, the team reviewed the brochures and catalogs from the
 
following educational and training institutions:
 

-- HIGH TECH: (High Technologie School in Morocco) 

10 Rue El Yamama, Rabat 

-- ECOLE SUPERIEURE D'INFORMATIQUE ET DE GESTION 
Fes and Casablanca 

(ESIG) 

-- INSTITUT SUPERIEUR DU GENIE ELECTRIQUE (ISGE) 
Casablanca (part of Groupe I.G.A. with IHEES) 

-- ECOLE FRANCAISE DES AFFAIRS (EFA) 
Rte. de l'Unite, Casablanca 
(A Moroccan institution associated 
Commerce et d'Industrie du Maroc) 

with the Chambre de 

-- INSTITUT MAROCAIN DE MANAGEMENT (IMM) 
Casablanca 

-- INSTITUT SUPERIEUR DES ARTS ET METIERS 
Casablanca 

(ISAM) 

-- INSTITUT SUPERIEUR DE GESTION ET DE COMMERCE 
Casablanca 

(ISG) 

-- INTERNATIONAL INSTITUTE FOR HIGHER EDUCATION, Rabat 
(A 2-year computer/management course taught in English) 

-- SUP DE CO: Ecole Superieure de Commerce, Marrakech 
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ANNEXE 3
 

Questionnaire
 



---------------------------------------------------------

BESOINS EN FORMATION DU SECTEUR PRIVE MAROCAIN 

QUESTIONNAIRE
 

Le but de cette enqudte est de recueillir des renseignements sur les 
besoins de formation fju secteur pvIv6 marocain. Cette enqu6te est menie 
pour le compte ;je F'Agence Ambricaine pour le Developpement
International (USAID) et la Direction de ]a Formation des Cadres (DFC) du 
gouernement moro,-.ain. Ces renseignements permcttront 6 IUSAID et 6 la
DFS de formuler une strat6gie pour 6tablir des programmes de formation 
rur les ann6es 6 venir. 

Les renseignements obtenus ci-dessous resteront confidentiels. 

NUMERO DU QUESTIONNAIRE :--1-L.___ 

UATE:I I I 19101 

TITRE DE LA PERSONNE INTERVIEWEE: 

o Propri~taire de F'Entreprise 11 Directeur de Production
D1 Directeir G6nrai 0 Directeur Administratif o Secrlteire GUn~ral El Autre (pr6cisez) 

SECTION I : RENSEIGNEIENTS GENERAUX A PROPOS DE L'ENTREPRISE 

1. Lieu o6 se trouve lentreprise [ville] 

0 Rabat OF~s 
0 Casablanca OMeknes 

0 Marrakech 

2. Dr~puis combien de temps I entreprise existe t-elle ? I--I-I ans 

3. Dons quel secteur Vous situmz-yous ? 

13 Aro-alimentaire 01Tourisme 
kI Taxtili/Cuire 0 Nitiment 
o Electro- 6cenique DAutre (Pr6cisez) 

4. Quel 6tait le chiffre d'affaires de lentrenrise V'nn e dorni rot ? nw
 



2 Besoin do Formation du Seteur Privi Marecain Questio mairo 

5. Quel pourcentage de yos ventes directes attribuez-vous aux marchs 'Uivants ? 

a. Au 	Maroc : .......................
 
b. Exportation vers les marchls europ6ens .......................
 
c. Exportation vers I'Amirique du Nord .......................
 
d. Exportation vers d'autres march6s .......................
 

SECTION 2 : FACTEURS 	 RESPONSABLES DE LA PERFORMAINCE DE LENTREPRISE 

6. Comment votre volume de vente a-t-il 6volu6 au courant de Vann6e pass6e ? 

n S'est anlior6 de plus de 20 % n 5est dtrior6 de plus de 20X 
l S'est am6lior6 de moins de 20 % [] S'est dit6rior6 de moins de 20 % 

U] Na pe 6vol ui 

7. Quelle ivolution de votre volume de vente estimez-vous pour Iannir prochaine ? 

IJ Va s'amiliorer de plus de 20 % El Ya se d6t6riorer de moins de 20 
SYa 	s'am6liorer de moi s de 20 % 1 Va se d6t6riorer de plus de 20 % 

[] Ne va pas evol uer 

8. 	Comment les facteurs suivants ont-ils affect6 votre volume de vente au courant de Vann6e 

pass6e ? 

[ 11. Positif [2). N69atif 13J. Sans effet 

a. Demande locale pour le produit 1 2 3 
b. Demande ext6rieure pour le produit 1 2 3 
c. Compktition des autres entreprises marocaines 
d.Compktition des entreprises 6trangires 

1 
1 

2 
2 

3 
3 

e. R6gleentations du gouvernement 1 2 3 
f. /cis au capital 1 2 3 
j. Disponibilit6 des cadres 1 2 3 
h. Disponibilit6 des techniciens 1 2 3 

9. Avez-yous formul6 un plan pr6cis pour investir dans un des domaines sulvants ? 

a. Formation du personnel 	 al Oui 11 Non 
b.Am6lioration de ]a technologie de production El Oui El Not) 
c. Investissements immobiliers 	 E Oui [] Non 
d. Marketing El Oui El Nor, 
e. Contr6le de la qualit6 	 a Oui [ Non 
f. Economie d'nergie 	 El Oui ] Non 
g. Contr6le de ]a production 	 El Oul 0 Non 
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SECTION 3 : LES EMPLOYES DE UENTREPRISE 

10. a) Nombre demploiys j plei temps: 

b) Nombre d'employis paisonn erms ......................................................................
 

11. Combien de vos emplo6s occupent chacune des cat6jries suivantes ? 

EmpleV63 Nembre Nombre 
total do femmea 

a) Cadres de direction 

b) Cadres techniques
 
(Ex :i nieurs, 6conomistes)
 

c) Cadres administratifs
 
(Ex :employis de I comptabilit6,
 
emplojs du personnel)
 

d) Technicienm
 
(Ex l1ectriciens, plombiers)
 

e) Ouvriers 

12. Que) niveau d'iducation exiqez-vou3 pour les types de personnels suivants:
 
(C chez la cise correspondante i cheque niveau exig6)
 

Certificat Bac Licence Doctorat a.Niveaux d'tudes ou Dipli6me
Secondaire3 Maitrise d'inginierie 

Cadres de Direction
 

Cadres Techniques
 

Cadre3 Administratifs
 

13. Pour les types des personnels suivants, veuillez spifier Is difficult6 6 o;tenlr du 

personnel ayant 1'exp6rience et Isformation nice3saire pour votre entreprise ? 

[I. Difficile 12]. I'oyenne [3). Facile 

"Cadres de direction 1 2 3

"Cadres techniques : 1 2 3
 
" Cadres administratifs • I 2 3
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14. Comment procdez-vous lorsqu'un poste de cadre se trouve libre dens Yotre entreprise ? 

U Promotion des emploos au sein de 1'entreprise 
o Recrutement en dehors de 'entreprise

o3 Embeuche de nouveaux dipl6m6
 

15. Vos emplos ont-ils acci &des stages de formation par I'interm ieire de votre
 
entreprise ? a Ou a Non
 

16. Quels types d'employ63 suient des stages de formation ? 

a. Cadres de direction a Oul 0 Non 
b.Cadres techniques a Owi 0 Non 
c. Cadres administratifs [ Oui 0 Non 
d. Techniciens U Oui 0 Non 
e.Ouwri, I D Oui [ Non 
f. Autres (Pr6cisez) ...................................................
 

17. . Comment ]a formation est-elle donnre ? (c6chez ]a case correspondante) 

Au 3ein de En dehors de Ientreprise 
I'entreprise Au Marc A Ietrampr 

Cadres de Direction 

Cadres Techniques 

Cadres Admi nistratifs 

Quelles organisatons donnent des stages de formation 

6valueriez-vous 18 qualit6 de leurs stges ? ([1 : Exellente, 12]: Ilogenne,
 

Q pour Yvs emploj6s et comment 

(31 :16diocre) 

Orquniustie Eva lit 

............................................................................................................................ 
 1 2 3 

............................................................................................................................ 
 1 2 3 

...................................................... 
 ..................................................................... 12 3
 

............................................................................................................................ 
 I2 3 

I...........I....... . ..........
.. .....................i ....................... .. 1.....2323
i.......i....................
.
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18. Quels changerents dans vo3 besoin de forn ation en gestion dans les domaines suivants
 
? 

I11. Augmentation 121. Diminution (31. Pas de changement 

envlsgez-yout ou cours des cinq prochaines annee 


a.Gestion des ressources humaines 
 1 2 3 
b. Gestion financire 
 1 2 3 
c. Gestion administrative 
 1 2 3
d. Etude des merchs 
 1 2 3 
e. Stretgies de marketing 
 1 2 3
f.Planification 3tratgique de I'entreprise 
 1 2 3 
g.Gestion des stocks 
 1 2 3 
h.Autre 	(pricisez) : ..........................2 .................
3 

19. Quels changements dens '.0 besoins de formation technique dons lei don aines suivants 

envisagez-vous eu cours des cinq prochaines annes ? 

[11. Augmentation [2). Diminution [31. Pas de changement 

a. Technologie de production 
 1 2 3
b.Design des produits 	 1 2 3
 
c. Conditionnement 
 1 2 3 
d. Contr6le dela qualit6 
 1 2 3 
e.Conservation de 1'6nergie 
 1 2 3 
f. Contr6le de la pollution 	 1 2 3
 
g. Autre 	(prciaez) : ...................:. 2 3
 

20. 	 Quels changements dns yos besoin de formation dana lea domnaines suivants 

envisagez-vous au cours des cinq prochaines annies ? 

[I1. Augmentation [21. Diminution [31. Pas de changerrent 

a. Informatique 1 2 3
b. Comptabilit6 
 1 2 3c. N6gociatlon des contrats 
 1 	 2 3
d.Angla1s commercial 
 1 2 3 
e.Connaissance de Iariglementation, commerce international 1 2 3
 
q. Autre (pr6ctsez) .......................................1 	 2 .................................
3 

21. Accepteriez-vous de financer des stages de formation pour Y0s emploLs ? 

UOui 0 Non 

22. 	 SI un s3minetre pour cadres de tros jours 6tait propose dens un sujet qul Iht,-resse votre 

entreprise, quel montant eccepteriez-vous de payer par employ? 

n Min de 1000 Dh D Entre 	1O00et 3 000 Dh 
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23. 	 a Combien de temps permettriez vou a un cadre de s'ab3enter pour suivre un stage de 
formation ? 

1 Entre 1et 2 jours 0 Jusqu'i un mi 
13 Juequ' une semaine 0 Jusqu'6 six rols 

a Combien aez--.us d6pens6 Fanne pes580 pour financer das stages de formation pour 
vos em plo s ? ................................................... Dh. 

24. Accepteriez-vou de continuer i payer le salaire d'un cadre qui suit un stage de plus d'un 
nmis ? 0 Ou O Non 

25. SI l'un de vos cadres suivait un stage de plus de six rnis, seriez-vous dispo6 i lul gerantir 
un poste 6 son retour ? a Oui 0 Non 

26. Avez-vous des prf6rences an ce qui concerne ]s lieu du stage de formation ?
 

a Oui 0 Non
 

27. 06 pr6rfriez-vou que le stage ait lieu ? 

UAu Maroc 	 0 En Europe 
G Aux Etats-Unis 	 [ Autre 

SECTION 4 : ASSOCIATIONS 

28. Etes-vous affili63 &des associations professionnelles ? 0 Oui 0 Non 

aS i oui, precisez lesquellme : I ....................................................
 
2 ......... . ..... ............ ,,
 
3 ...... ........................
,
 

29. Ces essciations Yous offrent-elle$ des possibillth de formation ? 0 Oul 0 Non 

e Si oui, pricisez quelle association: 1 2 3 

30. Etes-yous au courant des programmes de formation offerts par Flnterm6dilre de YISAID ? 

J OO 0 Non 

3 1. Si oi, comment en avez-vous entendu parle r ? ....................................................................
 
................... ...............................
........ ... 


http:aez--.us


32. Si I'USAID deveit fournir des renseignements sur s programmes du teur priv, quel 
serait un bon moVen de lea communiquer? 

Per la Chambre de Comerco a oui 0 Non 
Per le CGEM a[l] 0 Non 
Per lea esletora profesionnelles aiOut 0 Non 
Per le Gouvernement marocain Out 0 Non 
Par ] prese 
Pard'autres mo eri (pr c. 

: a w0 d 
. .z) 

a Non 

33. Est ce qus vous auriez d'autres commentaireo en ce qul concerne yes beseins de fornation ou 

bien le role que USAID pourrait jouer pour r6pondre &vos besln3? 

.........................................................................................
 

........... I.............................................................................
 
............... .....................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

....................................................................................
 

...................................................................................
 

....................................................................................
 

...................................................................................
 

...................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

....................................................................................
 

....................................................................................
 

...................................................................................
 

...................................................................................
 

...................................................................................
 

...................................................................................
 

..................... 
 ....................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

..................................................................................
 

...................... 
 ...........................................................
 

...................................................................................
 

..................................................................................
 

.................................................................................
 

...................................................................................
 

Merci pour votre collaboration.
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BESOINS EN FORMATION DU SECTEUR PRIV" MAROCAIN ........................ . .
 ...... ................. .. .................... . ....... ........
. . ....... .. .....
. ..............................................
 

Tableau ricapitulatifdes ecoles de gestion aii Maroc 

....... . .....
. . .. ..... ............ 
 .............. f. ...................................
.. ... .............. . .. ..- - - -" o b rF
'u -EoeDate de r i dConii io sDuie d Nombre Frais de.criation d'admission formation d'tu' A-ts scolarit6 ........ .. r .F....i -- ..................J - &J ; : 2 - - . . . . . ..............,o -....o ha ..
 
........... ........EA1988._.... . .. . .................... ......--..... ..................... .
Bac +Concours. 2 ans .. . . .... . . - --.........00-..... Oh/------. ... ... ... .. 8O - ---- an-----

Ecole Frangaise 'li ides Affa res ... . ".......... 
 .........................
-.. ------ " ............
 
... .. . . . . .... . .........................
. . . . . .. . ........ . ........... ..... :..
.... .... .... .......... 
 . .". 

.S..19.85 -. 4 ans 380 Frais d'inscript. :1 750Dh ....... 85".
...... ........... .................... ....... .n ......... ......
................ ............. ......... ....... ......... .. ................. . • . .. _ P . .
 
de Gestion - ESGF, ESGI, ESGCI : i2 me Annie :18500DhBac+Dossier+entretien 3&4ime Ann6e :16 000 Dh 

......... 
 .................. ...... 
 . .B . . . .... .... r...i...: I000.Dh ......... _.u ..........................
ESI~re...... __ .... ........ .............. _.T...... ... _i( t5 BA
1985 SBac+ Dossier + ~ 3ans o 
-300 

5 2 0 ll' - r I1000~ eOh.. ......... ... .............. 
Frais di'nscrit.
.. . ....... . . ...........


Ecole Supirieure .Entretien + Test (dont 50MB A) 5250Dh par trimestre 
d'lnformatique et . 

e. p~...q~ .... .... ~deGestion appliqu6e i ...~bn .... ...... ..... .......... .................. .........................
.... .......... .... ...... ........... . . ........ ."Z..-. . ........ 
 . ..: .. .. . . . ..... "L . . . . . . . . ...
 ........ ...... ............ .......... ...
............... . .." ii............ .2" .................-.......... **,*------------; .. - -- T , i;T-i ----------...................-----

IGA 1981 Bac + Dossier ..... . ........... 2 ans 155 ter Cyjcle Frais dinscript. :600 Dh
" •.............. ... 
 .........
 .. nstitdt Techna 3 600 Dh par trimestre 

de Gestion.......... ......................... ......................................... 
 . ...... ......... .........
................ ...... ...................... ..... ...................... ...... .....'.. ............. ................. . ..................... . ..... I.........................
 

.. . .. ... .. . . ..... . . . . . . .. S. . . . .s ... 
. . . . ... . . . . . . . . ... .. ... ........ .......... ........... .. .. . .. . .. .....
 .. . 4 15.6:0 1...:Fraisd'inscript. : 600h.t.............................
.. . . . . . . . . .. . . . . . . .. ....... .e ....................n..n.....


.............. .... ................ 

.... ..... 


.............. 
 ... . ...... ...
Etudes Econom iques i :c... 

et socales : 
.................... ............................ ... b-..... ;; 

ii 

for-tj-utd ..;........................ ..............."-.........,:;..:: .-: , -,,, ,
haer Escaih. .. ............... .......................
:,; ...........
.n..i.dshue -......-.-. ......-. ... '.... .-.. .-. .1OODh/asemnestre3 600... ...... " .. " ............ ............-
.............. ..........................
.. .... ....

....i................ ... ........... ...
...' .....: "• Fili~re en anglais •
 
S I ioi..........
E do.................er 
... ............................... .. q .... ..............-.. -..-...-......
. . i ...... ..... . . . .... . . . .... . ... ............... .. 50... t
0Dh..... .............. ..............
.
 

... ... ............ ... ......... 
 . .. . ......... ... .......... .. 
......S..up.: d.'.Co._. . .... ... . . ..... ... ....... ............... ... .. ... ....... ... ..
.......... . . .............
1987 Bac 4 ans 480Dossier+Test _ Frais d'inscrmt. :1 800Dh
 
Ecole Superieure ¢ 198., iacDoe4as :' ... F... s 14 850 ba :.-.
LSF:FleedoGsne 

-'ncrp. ................................................. ; .. ...... .....-..-..
 h/a
d........e
.... 
 ........ . ............. ........... ....... 
u c .om. .. ". .. ....................... ..............
 ............. . . ...... 
 ........ ..... .. ....................
. . .. . . . . . ...'.................... -:........................... . . ........................ .....................
 

S ESGC Fillire de*6e*stion-e* o n'r e
 
- SF"Filire de Gestion et Finances
 .........
.................
....................
... ......... . ..................... .......... i............. .... ............ ... . .................... ....... ............ .........
 

- ESUCI : Fire de Commerce International 
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Tableau ricapitulatif des icoles de gestion au Maroc (suite) 
........ . ..... ... 
 .........................
 

Ecole 	 Date de----- Conditions Durec de Nombre, Frais de 
criation dadmission formation d'&tudiants scolarit.
 

.............i....................................ur ".....T. -'2a n
..-....' 	 C nc 
 r isd is rp 5 0 DI ..

.811988 	 Bac +C ncourrs2ans-. .--........ .... 	 .
... ............. ..... .. 	 Frais d'inscript :500 Oh...................


The International 1500 Dh/mois
 
Business institute
 

.........
 . . ... . ... .. ....... 


..E.M . 1988 . .	 
" 

• •................ .. ..... ac+Concours 4 ans
........... 
 ............. 

............ . ................ 


. ......, ....... . ....................60 Frais d'inscript :800 Dh
 
.................
... ... ..
.
 .. .....................
Institut des Hautes 	 .... .. ... ....... .. r n i 2 5 0 O
I reAnn e :22500 OhEtudes de Management j A par-ir de la 2ime Annie: 
.................. ...... 	...
... 
 .... ..... .............
. .. ..........
I.M.M .219.. Bac+Concoul-i 3 ans i An.preparatoire 	28.00O0h 

...
.................. ............ --......
........... 
~ . . - -----------....
.. .............. 
 . ......
 
.....................
........
..Institut Marocain ..............................
............ annee pr~paraioir.
.....................................
......... . .. :1Formation Sup.Manaement
, _p a a e e


de Manaqement 	 ou DEUG 32.000 Dhan 

.... IS.6. i ......1984 Bac+Entretien................................... 
.. ......................
.................... ........................2 ans 200
........... ... .. Frais d'inscript :900 Oh 
Inst. Sup. de Cest. .................................................................... 	 10800 Oh/an
.
 .... .............
......... ..
. .
 


